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REPERE 

Defferre contre 
les réfugiés basques 
Gaston Defferre est sans doute le principal res­

ponsable des attentats « antifrançais » commis par 
l'ET A (organisation indépendantiste basque agissant 
dans l'Etat espagnol) et son homologue en France, 
lparretarrak (« Ceux du Nord i1). Il y a un mois, en ef­
fet, il a semble-t-il décidé, - lors d'un entretien avec 
son collègue espagnol -, de ne plus considérer les 
militants basques « terroristes » comme des réfugiés 
politiques. 

Comment et pourquoi le ministre de l'Intérieur 
est-il parvenu à cette position ? Nul ne le sait en l'ab­
sence de �oute explication précise de sa part. N'avait­
il pas, durant les deux premières années de sa charge. 
toléré les militants de l'ETA, même si, sur quatre cent 
cinquante demandes d'asile polique, huit personnes 
seulement ont obtenu la carte de réfugié? 

On peut se demander si le revirement de Gaston 
Defferre n'est pas une simple soumission du gouver­
nement français devant les attentats des bandes d'ex­
trême droite dirigées depuis l'Espagne et intervenant 
en France sous le sigle du GAL (Groupe antiterroriste 
de libération). Ceux-ci, ces derniers mois, ont fait plu­
sieurs morts parmi les réfugiés basques sans que la 
police française fasse la preuve de son efficacité ... 

La faible « motivation » de ses propres services a­
l-elle rendu le ministre plus sensible aux pressions de 
son collègue (et camarade socialiste) espagnol? Un 
fait est certain : entre les décisions d'assignation à ré­
sidence hors des départements du Sud-Ouest prises à 
l'encontre d'un certain nombre de militants basques, 
l'expulsion vers l'Amérique latine de certains d'entre 
eux, et le procès avec demande d'extradition qui aura 
lieu au tribunal de Pau le 5 août prochain, une nou­
velle politique de répression contre les militants bas­
ques se met en place. 

Elle est à l'origine de la vague d'attentats en 
cours, sans toutefois les justifier. Leur caractère glo­
balement « antîfrànçais », leurs cibles, qui mêlent 
sans distinction des poids lourds, des succursales de 
banques et des voitures de tourisme, ne peuvent que 
développer un chauvinisme qui n'est en rien 
favorable à la cause basque. 

Nos critiques sur la tactique choisie par les 
militants de l'ET A ne nous empêcheront cependant 
pas un seul instant dè rappeler la réalité que Gaston 
Defferre veut aujourd'hui nier : le combat contre la 
domination de l'Etat espagnol n'est pas terminé aux 
yeux de nombreux militants basques. Et c'est au 
cours de ce combat que certains d'entre eux sont 
amenés à chercher refuge en France. D'une façon in­
discutable, leurs actes sont politiques. C'est bien leur 
statut de réfugiés politiques que Gaston Defferre veut 
supprimer. 

La télévision française a mis en valeur un « précé­
dent» en Belgique. Deux militants indépendantistes 
basques, détenus depuis plusieurs mois à Anvers, 
viennent d'être extradés vers Madrid pour y être en­
fermés à la prison de Carabanchel. 

Confronté à une campagne de solidarité qui met­
tait en valeur le rapport d' Amnesty International 
(selon lequel la torture est toujours pratiquée en 
Espagne), le gouvernement belge a tenu à souligner 
qu'il avait reçu des garanties « pour l'intégrité psycho­
logique et physique » des deux prisonniers. Sa décision 
est cependant un premier succès pour le gouverne­
ment espagnol dans sa volonté de criminaliser les 
militants basques exilès. 

Nous trouvons là une raison de plus d'être 
vigilants face aux mauvais coups que Gaston Def­
ferre prépare à l'encontre des militants basques. 

Pierre Rème 
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ENFANTS­

OTAGES 

Une galère 
pour Alger 

Le 6 juillet, vingt-six mères 
de l'ANDEE (Association de 
défense des enfants en levés), 
apprenaient que le « bateau 
pour Alger » ne partirait pas. 

Le rush des journalistes de 
tout bord. grands amateurs de 
sensationnel, n'atténue pas la 
situation dramatique de ces 
femmes à qui l'on fait payer au 
prix le plus fort la séparation : 
celui de ne plus revoir leur en­
fant. 

Il existe entre la France, 
l'Egypte, le Maroc et la Tunisie 
des conventions bilatérales des­
tinées à prévenir ces actes, 
qualifiés d'illégaux (donc justi­
ciables de poursuites pénales 
dans ces pays). Pareille con­
vention n'existe pas entre la 
France et l'Algérie. 

Le « bateau pour Alger » 
avait pour but de soulever ce 
problème et d'obliger les gou­
vernements français et algérien 
à accélérer la signature d'un 
accord. Pour les mères, l'objec­
tif, on le comprend, était bien 
plus immédiat: revoir ou, 
pour certaines, reprendre leurs 
enfants. 

Cette campagne fut organi­
sée par l'ANDEE et la Ligue 
des droits de la femme, soute­
nue par le MFPF, Jeunes Fem­
mes, le Collectif féministe anti­
raciste. 

Ces organisations ont contri­
bué par leur action à poser pu­
bliquement ce douloureux pro­
blème. Mais en refusant de se 
situer sur le terrain de la soli­
darité entre femmes françaises 
et algériennes - qui se battent 
pour la reconnaissance de 
leurs droits, notamment à pro­
pos du Code de la famille algé­
rien - elles se sont laissé en­
fermer dans le jeu des rapports 
de forces entre Etats. 

Fin juillet, une délégation 
restreinte, accompagnée de re­
présentantes du gouvernement 
français, sera reçue par le gou­
vernement algérien. Tout est 
rentré dans l'ordre ... de la di­
plomatie. 

PATRONAT 

Les consignes de 
François de Laage 
de Meux

Le syndicat CGT de la 
CGEE-Alsthom à Marseille, li­
liale du groupe CGE nationali­
sée après le 10 mai, vient de 
découvrir une note interne de 
la direction. Soulignant l'insuf­
fisante mobilité géographique 
du personnel à ses yeux, le 
" service des ressources humai­
nes >> (c'est l'étiquette officiel­
le ') de la CGEE donne trois 
consignes: ,< [l]. Toure embau­
che doir res1er bloquée pour les 
calégories louchées par le sure{-

1 

ETRANGER! Nom 

fecrff: la bourse de /"emploi ( er 
non I 'inrérim) esr Id pour répon­
dre aux besoins. [2]. Tous. el pas 
seulemenr les chefç d'érablisse­
menr. dériennenr la clé de la so­
haion : mobililé. adapralion. ini­
rialive. recherche de siruarions 
nouvelles. Il faur mainrenir une 
pression permanenre Oicencie­
menrs. sanclions. perirs licencie­
menrs économiques. consrara­
rions écriles des refus de mobi­
lilé. )[3]. les chefs d'érablisse­
menr. pour redevenir enrièremenr 
disponibles à la recherche des 
affaires. doivenr se libérer le 
plus possible des préoccuparions 
adminis1ra1ives liées à /'emploi. 
(mais ne pas abdiquer leurs res­
ponsabilirés en ce domaine). » 

Le syndicat CGT de la 
CGEE souligne. dans une let­
tre adressée à la presse. aux dé­
putés du PS et du PCF, aux 
syndicats: u C'esr à une vérira­
ble polilique de saborage que la 
direclion générale demande aux 
responsables des di[férenres suc­
cursales de se livrer (. .. ) les rra­
vail/eurs arrendaienr 10111 aulre 
chose de la narionalisarinn !...) » 

L'absence de changement 
dans l'entreprise n'est guère 
étonnante si l'on examine les 
têtes qui dirigent aujourd'hui 
le groupe CGE. Le président 
de la CGEE, François de 
Laage de Meux, n'est pas un 
nouveau venu. Il siégeait à la 
direction générale du groupe 
en 1980, en tant que directeur­
général adjoint. 

François de Laage de Meux, 
P-DG de la CGEE. utilise au­
jourd'hui les recettes élaborées
hier. Pour que cela change, il
faudrait commencer par l'en­
voyer paître ...

UGINE-ACIER 

Répression 
antisyndicale 

Ugine-Acier à Fos-sur-Mer. 
La direction craint visiblement 
la rentrée de septembre et la 
mobilisation des travailleurs 
contre la fermeture de l'entre­
prise, planifiée pour le début 
de l'année prochaine. Vingt 
militants et responsables syndi­
caux viennent d'être mis à pied 
pour une durée de treize jours 
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après l'organisation de la jour­
née « portes ou vertes » du 2 3 
juin, en défense de l'emploi sur 
le site. 

Bel exemple de démocratisa­
tion, dans une entreprise natio­
nalisée' La répression est tou­
jours aussi présente. La liste 
des sanctionnés comprend aus­
si des militants qui n'étaient 
pas à Fos-sur-Mer le 23 juin 1 

La direction d'Ugine cherche à 
casser toute résistance éven­
tuelle. Le pari est risqué. 

UIE­

CHERBOURG 

Des licenciés 
temporaires 

Le terre-plein de l'UIE­
Cherbourg semble désert. 
L'Heimdal, plate-forme de fo­
rage pétrolier retenue un mois 
durant par les travailleurs en 
lutte, a pris la mer. Les carnets 
de commande sont vides. Le 
trust Bouygues <travaux pu­
blics), qui a repris l'entreprise 
en dépôt de bilan, ne laisse fil­
trer aucune information sur 
l'avenir du site. 

Aucun travailleur n'est li­
cencié «définitif». Deux tiers 

des effectifs ont été repris en 
poste fixe. Le tiers restant est 
placé sous ,, conlrar à durée in­
dérerminée dans le cadre de 
/"exécurion d"une affaire » à 
venir. Après réception de leur 
lettre de licenciement ,, rempo­
raire ». ils effectuent leurs 
deux mois de préavis et bénéfi­
cient des congés payés. Ils se­
ront ensuite rémunérés à 80 % 
de leur salaire en « chômage 
technique » et resteront affiliés 
aux œuvres du comité d'entre­
prise de l'UIE comme à la mu­
tuelle ... en attendant la mise en 
chantier d'un nouvel ouvrage. 

La lutte a contraint Bouy­
gues à annuler les dizaines de 
licenciements « définitifs » pré­
vus, tout en instituant un statut 
qui répond aux exigences du 
patronat dans la mise en place 
du travail « flexible »: les tra­
vailleurs travaillent et sont ré­
munérés par l'entreprise ... lors­
qu'il y a du travail. 

Licenciés « temporaires ». et 
travailleurs maintenus en poste 
ont débrayé et tenu une assem­
blée générale commune à la 
fin de la grève. Ils ont pris 
l'engagement de reprendre la 
mobilisation en septembre. 
« Nous ne crions pas vicloire », 
explique le secrétaire de la 
CGT du chantier. ,< Nous som­
mes conscien1s d'avoir limilé 
simplemenr a casse. Mais la 
lurre esr loin d'érre lerminée. » 

POINT DE MIRE 

Contre le racisme: 
unité! 

Curieuse et malsaine 
impression au cœur de 
l'été. Qui, parmi nous, ne 
craint pas d'apprendre, 
chaque jour qu'un attentat 
raciste a eu lieu ? Qui ne 
sent les immigrés, jeunes 
ou pas, particulièrement 
exposés ? Où aura lieu, cet 
été, ce que la presse appel­
lera un « drame » ? Ou 
bien a-t-il déjà eu lieu sans 
percer dans les médias ? 
Une chose est certaine: 
tous les ingrédients qui en­
trent dans les crimes racis­
tes sont là. Encouragés par 
l'absence d'enquête sérieu­
se sur ceux de l'année 
dernière. 

Lors de la « marche des 
Beurs » de l'hiver dernier, 
les jeunes immigrés ont eu 
bien raison d'affirmer avec 
force : « Nous ne sommes 
plus ici des étrangers. » 
Mais cela ne supprime pas 
les préjugés et la peur que 
la droite et l'extrême droite 
exploitent sans vergogne. 

Chacun connaît la me­
nace d'un Le Pen et ses ré­
férences à << l'Evangile [qui] 
nous dit d'aimer notre pro­
chain, pas notre lointain il ... 

Mais cela ne doit pas 
nous faire oublier les pro­
pos presque identiques 
d'un Chirac, il y a un an, 
justement : << La France est 
bonne mère ; mais elle n'a 
plus les moyens d'entretenir 
une foule d'étrangers qui 
abusent de son hospitalité. 
C..) Le seuil de la tolérance 
est dépassé, notamment 
dans certains quartiers. il 

De telles idées n'ont rien 
de dérisoire : elles expri­
ment tout haut les préju­
gés d'une foule de racistes 
en mal de violence et de 
nostalgiques de « l'heureux 
temps de nos belles 
colonies il... Autant d'in­
dividus qui, à un moment 
ou à un autre, peuvent 
tuer. 

Nous devons avoir en 
tête que le combat contre 
le racisme ne connaît ni 
trêve ni congé. Pour que 
les travailleurs et les jeu­
nes immigrés continuent à 
oser lutter, à oser s'organi­
ser, nous devons être prêts 
à assurer, dans la plus lar­
ge unité possible, la défen­
se de leurs droits. 

P. R. 
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.--------�--LA VIE POLITIQUE ET SOCIALE ________ �

Ce.sr de cer h(,rifage qu 'if vel/1 aui"urd '/111i se d(,barra.uer. 

La fracture 
Changement de gouvernement, rupture avec le PCF, 

référendum, présidentialisation accrue du régime : une nouvelle 
situation s'ouvre. Les travailleurs n'avaient plus guère 

d'illusions sur la politique du gouvernement Mauroy. Ils n'ont 
rien à attendre de celle de son successeur. 

Le 17 juin, acquittant.l'addition de trois 
ans de reniements et d'attaques contre ceux 
qui les ont portés au pouvoir, le PS et le 
PCF enregistrèrent le désastre électoral que 
l'on sait. Largement majoritaire dans les ur­
nes, la droite se lança dans une specta­
culaire offensive d'usure marquée par la 
démonstration de force des tenants de 
l'école du fric et des curés, le 24 juin, et le 
déclenchement d'une guérilla parle­
mentaire. 

Comme lors des précédentes manifes­
tations de défiance populaire, le pouvoir est 
resté sourd à l'avertissement des européen­
nes. Alors que ses propres partisans - à 
commencer par la direction du PS - le 
pressaient de ,1 reconquérir /'électorat de
gauche il, Mitterrand n'a cherché que 
prétextes à de nouvelles reculades. · A 
travers son intervention télévisée- du 12 
juillet et la constitution. d'un nouveau 
gouvernement, c'est une proposition de 
<i compromis historique », de « consensus 
national » qu'il formule à l'intention de cer­
tains secteurs de la droite et du patronat. Ce 
qu'il veut, c'est se débarrasser de l'héritage 
du 10 mai, 1981. 

A droite toute ! 

Quel meillèur symbole de cette démar-
' che que le retrait de la loi Savary ? Certes, 
les laïques n'avaient aucun motif de 
satisfaction dans le texte du ministre démis­
sionnaire. Mais son abandon, en réponse 
aux campagnes hystériques de la droite et 
de l'épiscopat, indique bien le sens des 
futurs choix gouvernementaux. 

Pour atteindre son objectif et s'éman­
ciper toujours plus de la majorité du 10 
mai, le chef de l'Etat utilise toutes les res­
sources que lui donnent les institutions de 
la V0 République. Il joue la carte d'une 
présidentialisatjon accrue du régime afin 
d'apparaître comme le symbole de « l'unité 

.des Français» et de passer par-dessus la 
majorité PS-PC à l'Assemblée. ,1 Il arrive
que /'obligation qui doit prévaloir est celle de 
/'unité nationale », indiquait-il fort claire­
ment le 14 Juillet. 

Le terrain du référendum est soigneu­
sement choisi. n ne s'agit nullement d'ac­
croître les droits des citoyens mais d'étendre 

les possibilités présidentielles de recourir au 
plébiscite (voir page 16). L'avantage de 
l'opération est double. Si elle réussit, l'hôte 
de l'Elysée verra tout d'abord conforter sa 
position d'« arbitre». Ensuite, Mitterrand a 
pris soin de mettre comme condition au 
référendum un vote identique des deux 
assemblées. Ce qui lui donne toute latitude 
pour rechercher un accord avec la majorité 
réactionnaire du Sénat en niant par avance 
aux députés du PS et du PC toute possibilité 
d'intervenir sur le contenu du projet de loi. 

La nomination de Laurent Fabius à 
l'Hôtel Matignon n'est pas moins repré­
sentative du but poursuivi. Responsable 
dans le précédent gouvernement de l'appli­
cation du plan acier, symbole de ces hauts 
fonctionnaires qui rejoignirent le PS dans sa 
phase ascendante, le nouveau Premier 
ministre est aussi l'homme du président. 
11 J'en arrive à oublier sa fonction de minis­
tre. J'ai toujours /'impression qu'il appartient 
à mon cabinet élargi il, confie volontiers 
Mitterrand. Les porte-parole éclairés du 
monde des affaires ne se sont d'ailleurs pas 
trompés sur le sens de la désignation. 11 F.:n
montrant qu'on peut être bourgeois et socia­
liste [Fabius] symbolise en lui-même l'unité et
le consensus. tant mis à mal par ses amis 
politiques partisans de la lutte des classes », 
écrivait les F.:chos du 19 juillet. 

L'aboutissement 
d'une spirale infernale 

Le tournant opéré ne fait donc aucun 
doute. Dans les gouvernements Mauroy, les 
travailleurs n'avaient plus guère d'illusions. 
De la nouvelle équipe, ils savent n'avoir 
rien à attendre. Et s'il fallait les en convain­
cre, le budget en préparation pour 1985 
suffirait (voir page 6). 

C'est sans d<;>Ute le départ des ministres 
communistes qui manifeste le plus claire­
ment la nouvelle donne politique. Celle-ci 
marque la fin de toute une phase politique 
dominée par l'Union de la gauche. La 
raison invoquée par les dirigeants du PCF 
pour justifier leur choix ne tient guère. Car 
la politique gouvernementale de demain 
sera le prolongement et la systématisation 
de celle qui, hier, a conduit au seuil des 
deux millions et demi de chômeurs et à une 

dégradation considérable du pouvoir 
d'achat. Or, durant trois ans, les quatre 
ministres et leur parti ont cautionné cette 
évolution tandis que, session après session, 
le groupe parlementaire votait la confiance. 

En réalité, la décision du PCF est avant 
tout le résultat de l'accélération de sa crise. 
Confrontés à un déclin électoral dont nul ne 
peut dire où il s'arrêtera, divisés sur les 
grands choix stratégiques à opérer, les diri­
geants communistes ne pouvaient guère 
aller plus loin dans la subordination à la 
social-démocratie, sous peine dë risquer 
l'éclatement du parti et une rupture défi­
nitive avec le noyau stable de son électorat 
(voir page 5). Il reste que la formule retenue 
d'un soutien sans participation ne répondra 
pas à l'attente des militants, au fur et à 
mesure que seront adoptées de nouvelles 
dispositions anti-ouvrières. 

La nouvelle situation ouverte en ce 
mois de juillet sanctionne un processus de 
trahison des espoirs du 10 mai. Elue pour 
en finir avec l'austérité giscardienne, la 
majorité s'est, dès le départ, efforcée de 
donner des gages à l'adversaire. Ce faisant, 
elle a fini par désorienter cette 11 majorité
sociologique » évoquée par Mitterrand lors 
de son entrée en fonctions. De leur côté, en 
mettant le soutien du gouvernement avant 
leurs tâches de dé(ense des intérêts maté­
riels et moraux des salariés, les directions 
syndicales ont laissé le champ libre aux 
attaques patrnnales. 

Loin d'atténuer son hostilité, la veulerie 
des directions du mouvement ouvrier a per­
mis à la classe dominante de reprendre l'ini­
tiative, de restaurer partiellement la crédi­
bilité de ses appareils politiques. Elle a en 
outre aidé l'extrême droite à exploiter un 
sentiment d'insécurité lié à la crise écono­
mique. Se refusant à changer d'orientation, 
à satisfaire les aspirations du monde du 
travail, les gouvernants sont entrés dans 
une spirale infernale : celle qui, de plan de 
rigueur en plan de restructuration, de recu­
lade en cadeaux aux possédants, leur a fait 
perdre toutes les élections. Pour sortir d'une 
telle impasse, il ne leur restait qu'à aban­
donner les derniers vestiges de leurs 
promesses de changement. C'est ce qu'ils 
viennent de faire. 

Il est encore trop tôt pour. mesurer 
toutes les conséquences de cette tentative de 
« recentrage ». La tactique mitterrandiste a 
apparemment rempli son premier objectif: 
faire éclater toutes les contradictions du 
front de l'opposition et démontrer l'absence 
de projet unificateur en son sein. Sur l'at­
titude à adopter face au nouveau cabinet, la 

droite s'est allégrement déchirée. Au giscar­
dien Léotard et au RPR Noir, saluant en 
Fabius 11 le Giscard de la gauche », répon! 
dirent les caciques du RPR et de l'UDF, 
partisans d'une opposition totale. 

Et maintenant? 

Il n'en demeure pas moins que 
l'opération présidentielle n'en est qu'à ses 
balbutiements. La formation d'une équipe 
socialiste pratiquement homogèl)e. montre 
qu'au stade actuel, it' n'existe pas de bases 
suffisantes à une recomposition intégrant 
certaines fractions de la bourgeoisie. De 
surcroît, le soin apporté à l'intégration de 
tous les courants du PS fait apparaître que 
Mitterrand ne peut s'émanciper autant qu'il 
le voudrait de la seule force qui appuie son 
action. Surtout après le départ du PCF. 

Là se trouve la principale faiblesse du 
monarque élyséen. Il se trouve désormais 
en première ligne, avec le seul soutien d'un 
parti qui, le 17 juin, n'a obtenu les suffrages 
que d'un cinquième de l'électorat. La droite, 
par la bouche de Bernard Pons, ne manque 
d'ailleurs pas de le lui rappeler, en le quali­
fiant de ,1 gouvernement 20 % ». Dans ces 
conditions, tout mouvement social ou tout 
affrontement de quelque ampleur risquent 
de le déstabiliser directement. Cette fragilité 
peut fort bien conduire les états-majors de 
la droite à s'unifier sur une position visant à 
faire capoter la tentative en cours. n est à 
cet ·égard significatif que, le 20 juillet, dans 
son éditorial du Figaro, Peyrefitte appelle à 
faire de la consultation référendaire de sep­
tembre l'occasion d'une bataille décisive: 
11 l'annonce du référendum a fait sombrer le 
gouvernement d'Union de la gauche. le

naufrage du gouvernement d'Union de la 
gauche va sans doute Jaire sombrer le réfé­
rendum. Si M. Mitterrand ne veut pas défier
la démocratie, il ne lui restera plus qu'à 
dissoudre /'Assemblée. Il lui faudra bien 
alors se soumettre ou se démettre. » 

Une seule chose est à présent certaine: 
c'est une phase d'instabilité qui s'ouvre. Si 
la classe ouvrière ne trouve pas, dans la 
prochaine période, les voies de sa propre in­
tervention sur la scène centrale, les jeux 
politiciens de l'hôte de l'Elysée risquent de 
déboucher sur une nouvelle et grave dégra­
dation des conditions d'existence de la 
classe ouvrière, de son rapport de forces 
face aux patrons. Rassembler les forces 
pour une mobilisation unitaire, débattre des 
moyens d'imposer une autre politique: tels 
sont les objectifs de l'heure. Rien n'est en­
core joué. Mais le temps presse. 

Christian Picquet 

ROUGE S'INTERROMPT POUR UN MOIS. 
IL REPARAITRA LE VENDREDI 24 AOUT. 
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NI AUSTERITE, NI DIVISION 

Combattre ce gouvernement 

l'Union de la gauche, resurgie 
le 10 mai 198 I, est morte le 19 juillet 1984. 
Aucun regret pour ce cercueil enterré 
sous les engagements trahis. le plus important 
à présent c'est de préparer l'avenir, 
afin qu'il ne soit pas celui de l'austérité 
aggravée, de la division renforcée 
et du retour au passé. 

Du g o u v e r n e m e n t  
Mauroy, les travailleurs 
n'avaient pas grand-chose à 
espérer. Du gouvernement 
Fabius, ils ont tout à crain­
dre, parce que le nouveau 
ministre de Mitterrand pro­
met non seulement de pour­
suivre et d'aggraver la poli­
tique de « rigueur », mais 
surtout de la mener jus­
qu'au bout, dans le but 
avoué d'y gagner les fa­
veurs de la bourgeoisie et si 
possible de ses hommes ou 
partis politiques. 

Evidemment, les diri­
geants socialistes de tous 
bords (qui sont regroupés 
dans le gouvernement der­
rière Mitterrand) ne man­
queront pas d'essayer de 
persuader les travailleurs, à 
commencer par leurs pro­
pres électeurs et militants, 
que ce gouvernement so­
cial-démocrate est le seul 
gouvernement de gauche 
possible aujourd'hui, qu'il 
est la seule chance pour la 
gauche de tenir encore la 
droite à l'écart du pouvoir, 
etc. 

La vérité est que ce gou­
vernement-ci, par sa politi­
que et sa composition 
même, est déjà un pont vers 
le retour de la droite aux 
commandes. 

Ni austérité 
ni division 

Pour les travailleurs, cela 
implique que, face à un 
gouvernement dont la poli­
tique attaque leurs intérêts 
vitaux dans le domaine de 
l'emploi et du pouvoir 
d'achat, face à un gouverne­
ment qui rompt les derniers 
fils de la majorité ouvrière 
du 10 mai, la lutte doit être 
menée sans réserve et sans 
merci. Car la lutte contre ce 
gouvernement, et pas seule­
ment contre tel ou tel aspect 
de sa politique, est le seul et 
unique moyen pour les tra­
vailleurs de se défendre con­
tre l'offensive capitaliste 
dont il est l'instrument et le 
retour de la droite dont il est 
le tremplin. 

Dès septembre, la riposte 
des fonctionnaires contre le 
projet de budget et celle des 
laïques contre la nouvelle 
trahison de l'école publique 
doivent être l'occasion d'ac­
tions préparant des mobili­
sations nationales et préfi­
gurant cette nécessaire ba-
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taille contre le gouverne­
ment. 

Cette bataille, pour être 
massive et victorieuse, doit 
rassembler toutes les forces 
sans aucune exclusive. Le 
principal danger qui guette 
le mouvement ouvrier et la 
classe ouvrière toute entière, 
au lendemain de la rupture 
de l'Union de la gauche et 
de la mise en place du nou­
veau gouvernement, c'est 
que la division ravage leurs 
rangs de plus belle au mo­
ment où l'unité d'action de 
toutes leurs organisations 
�t au contraire plus néces­
saire que jamais. 

Aucun travailleur, spécia­
lement communiste, ne doit 
tolérer que les dirigeants du 
PCF se remettent à « bouf­
fer du socialo », comme en­
tre 1977 et 1981, c'est-à-di­
re écartent, par leur sectaris­
me, les centaines de milliers 
de socialistes qui veulent 
agir pour que leurs espoirs 
ne soient pas trompés. Au­
cun travailleur, spéciale­
ment socialiste, ne peut ad­
mettre non plus que le dé­
part des ministres du PCF 
serve de prétexte à une 
campagne anticommuniste 
au sein même des syndicats. 
Par expérience, on sait quel 
serait l'effet de l'une ou 
l'autre de ces politiques de 
division : affaiblir le combat 
des travailleurs face aux at­
taques dont ils sont l'objet 
de la part du gouvernement 
et de la droite ; permettre 
que les mesures d'austérité 
et l'offensive patronale les 
frappent encore plus dure­
ment. 

Unité 
et moMlisation 

Ce tournant du septennat 
a, en partie, été rendu possi­
ble parce que tant les diri­
geants socialistes que com­
munistes se sont senti les 
mains libres pour fixer leur 
nouvelle attitude, en l'ab­
sence de grandes luttes ou­
vrières exerçant une pres­
sion immédiate sur leur 
orientation. 

Bien sûr maintenant que 
la page est tournée, le but 
des travailleurs et de leurs 
luttes ne peut être de revenir 
à la case départ, comme si 
rien ne s'était passé depuis 
trois ans sous la houlette 
d'un gouvernement majori­
tairement composé de re­
présentants du PS et du 

PCF. Pourtant, la majorité 
de députés socialistes et 
communistes qui siège à 
l'Assemblée reste en place et 
reste le reflet déformé de 
l'aspiration de la majorité 
ouvrière du 10 mai. 

Dans le cours de leurs 
luttes et sur la base de leurs 
mobilisations et revendica­
tions, les travailleurs doi­
vent continuer à exiger de 
cette majorité élue avec 
leurs voix qu'elle fasse une 
politique conforme à leurs 
intérêts et, concrètement, 
dans la période qui vient, 
qu'elle refuse de soutenir 
celle que Mitterrand dicte 
au gouvernement. Force est 
pourtant de constater que, 
depuis trois ans, cette majo­
rité s'est toujours couchée 
devant les diktats de Mitter­
rand et des capitalistes. 

Alors le seul moyen pour 
les travailleurs de se faire 
entendre, y compris de ces 
députés, c'est de peser de 
toutes leurs forces, directe­
ment, pour enrayer le cours 
catastrophique des événe­
ments. Les travailleurs 
n'ont rien à attendre de ce 
gouvernement. En revan­
che, leurs luttes résolues 
peuvent créer les conditions 
pour en changer et imposer 
ce qui leur est dû depuis le 
10 mai: un gouvernement 
au service des travailleurs. 

La mobilisation et l'unité 

ouvrières sont la seule sortie 
possible de l'impasse où le 
PS et le PCF ont poussé les 
travailleurs. Il faut sans tar­
der briser le cercle vicieux 
du découragement et de la 
défaite. 

Certains se demandent 
s'il n'est pas déjà trop tard. 
Non ! C'est encore possible. 
Les forces existent et sont 
disponibles dans la classe 
ouvrière. Les luttes du prin­
temps 1984 l'ont à nouveau 
montré : la bourgeoisie, 
malgré les points marqués, 
n'a pas réussi à infliger aux 
travailleurs une défaite 
d'ampleur qui retournerait 
vraiment la situation en 
renversant le rapport de for­
ces social que le 10 mai a 
partiellement traduit. 

L'union dans les luttes, 
cela se construit dès mainte­
nant avec les milliers de 
bras qui ne veulent pas res­
ter croisés. 

Pour une politique 
au service des 
travailleurs 

Ce qui vient de se passer 
ne va pas manquer d'ac­
croitre la confusion et le dé­
sarroi dans la classe ouvriè­
re. Les politiques du PS et 
du PC, seules ou séparé­
ment. font visiblement failli­
te. Toutefois, aucune alter­
native crédible ne s'y oppo-

se. A beaucoup de travail­
leurs l'horizon parait · bou­
ché. 

Le combat pour l'unité et 
la mobilisation ouvrières 
contre le gouvernement et 
la droite souligne la nécessi­
té d'une politique au service 
des travailleurs, dont des 
milliers d'entre eux puissent 
faire leur drapeau dans ce 
combat. 

Le nécessaire débat sur 
cette politique traverse déjà 
l'ensemble du mouvement 
ouvrier. Loin de risquer de 
le détourner de ses luttes, il 
ne peut au contraire que 
contribuer à fortifier la con­
fiance des travailleurs en 
leurs propres forces et leur 
conviction qu'ils se battent 
pour des choses qui en va­
lent vraiment la peine. 

Ces moyens et ces objec­
tifs sont ceux que la LCR 
propose et défend. Mais 
d'autres forces, d'autres mi­
litants les ont en commun 
avec elle. Sur cette base, il 
est d'ores et déjà possible de 
travailler ensemble, dans 
l'action et dans le mouve­
ment de masse, au dégage­
ment d'une alternative à la 
lamentable déroute du stali­
nisme et de la social-démo­
cratie. Ce serait un pas en 
avant vers la construction 
d'un nouveau, d'un vérita­
ble parti des travailleurs. 

Est-il encore utile d'ajou­
ter aujourd'hui que sur cette 
voie, il n'y a vraiment pas 
une minute à perdre ? 

Charles Michaloux 

Malville 4 et 5 août. 

La centrale Super­
Phénix près de Malvil­
le entre dans la phase 
finale de sa construc­
tion. Son mode de 
fonctionnement est si 
peu sûr et si onéreux 
que les Etats-Unis ont 
renoncé à ce système. 

Un rassemblement 
contre l'implantation 
de ce complexe est or­
ganisé les 4 et 5 août à 
Malville. La LCR s'as­
socie à cette initiative 
et invite ses militants 
et sympathisants a y 
participer nombreux. 
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PCF 

Partir ... pour quelle destination? 

Le PCF rompt-il à gauche ? L'absence de ses ministres 
va -t-el/e impliquer un tournant vers les luttes ? 

En fait, on ne voit pas pourquoi le PCF, pour quelques 
portefeuilles de moins, se métamorphoserait en champion 

de la lutte des classes ... 

Le PCF voudrait que le départ de ses 
ministres soit interprété comme un refus de 
l'austérité, comme une rupture « à 
gauche». Les arguments qui devraient ac­
créditer cette idée ne sont pas convaincants. 

La déclaration du CC indique une 
11 réorientation » gouvernementale 11 qui 
s'est traduite par /'aggravation du chomage, 

· la stagnation de l'activité économique, le recul
du pouvoir d'achat ... » Réorientation ... Mais
depuis quand? Quel événement, quelle
date, quel fait, quelle mesure en marque le
début?

La direction du PCF a raison de dire
que la ligne gouvernementale produit la
montée du chômage et la perte du pouvoir
d'achat. Mais cela sonne dans sa bouche
comme une autocritique ! N'a-t-elle pas ap­
puyé toutes les mesures d'austérité depuis le
premier plan de rigueur, en juin 1982?
N'a-t-elle pas été jusqu'à approuver, par dé­
putés interposés, le plan de licenciements
dans l'acier en votant la confiance en avril
1984?

La direction décide aujourd'hui le dé­
part de ses ministres. Mais ce geste est enta­
ché du soutien inconditionnel aux plans de
rigueur pratiqués depuis 1982.

Que le PCF ne soit plus au gou­
vernement ne va pas faire de lui un parti
des luttes. Car quelle autre politique peut-il
pratiquer «-dehors»?

Un échec historique 

Le départ des ministres communistes 
doit être pris comme l'aveu d'un échec his­
torique d'une ligne vieille de seize ans. 

Pour l'expliquer, le PC ne pourra pas 
réemployer les arguments déjà utilisés dans 
les congrés précédents. Il y aurait un retard 

de la déstalinisation, l'esprit de Khroucht­
chev ne serait pas descendu à temps sur le 
PCF. Le PCF souffrirait de myopie, qui 
l'empêcherait de voir la transformation de 
la société française à laquelle il n'a pu 
s'adapter. 

Les raisons de ce fiasco sont ailleurs. 
Elles se trouvent dans la contradiction in­
surmontable rencontrée par le PCF lors de , 
la gréve générale de mai-juin 1968. Con­
fronté à cette explosion sociale, surpris par 
son ampleur, il s'y est opposé frontalement, 
ne cessant de vouloir mieux la contrôler 
pour la briser. Il se trouva dans une situa­
tion où « le parti unique de la classe ou­
vriére » s'opposait à celle qu'il prétend re­
présenter seul. De ce divorce surgirent les 
causes profondes de sa crise actuelle. 

Sous la pression de ces événements, il 
élabora une orientation qui, dés décembre 
1968 (manifeste de Champigny), se fixait 
comme débouché politique un rassem­
blement de même nature que celui réalisé 
sous le Front populaire : une alliance élec­
torale, sur un programme réformiste, pour 
un gouvernement respectueux des ins­
titutions et du système économique. 

Alors que six mois plus tôt, la question 
du pouvoir était immédiatement posée par 
la grève générale, le PCF réaffirmait une 
stratégie de passage pacifique au socialisme, 
une perspective de conquêtes partielles. 
Depuis, ses congrès l'ont conduit à aban­
donner toute référence au marxisme­
léninisme, à la dictature du prolétariat, à la 
rupture avec le capitalisme (XXII• Congrès 
de 1976). Sa trajectoire depuis 1968 l'amène 
à abandonner tous les éléments de son iden­
tité propre. 

11 Démocratie avancée » (décembre 
1968), 11 Union du peuple de France » ( 197 4), 
11 Socialisme aux couleurs de la France » 

Tiré du livre de Plan/11. 

,, C'esr le wmlag ». ed. la Découverre 

( 1978), autant de slogans qui recouvraient 
tous l'union avec le PS et les radicaux de 
gauche pour une coalition gouvernementale 
respectueuse des institutions et du système 
économique. 

Pas d'autre choix 

Le PCF connaissait le projet de Mit­
terrand : prendre les suffrages du PCF et se 
servir de lui, au gouvernement, comme 
agent de l'ordre social. Il était conscient, 
depuis son XXI• congrès de 1974, que la 
concurrence avec te PS gommaït son iden­
tité et profitait à la social-démocratie. 

Mais il n'avait pas d'autre choix. Il ne 
faisait pas reposer l'Union de la gauche sur 
la mobilisation des travailleurs, puisque 
cette alliance était bâtie précisément contre 
tout nouveau Mai 1968. 

Aœuser le PS de vouloir gérer loya­
lement les affaires du capital, c'était un pet• 
vite faire abstraction de sa propre ligne. 

Celle-ci ne visait pas à parvenir au pouvoir 
pour appliquer le programmme de la classe 
ouvrière, mais celui de l'union. Ce fut en 
fait celui de Mitterrand, puis au gou­
vernement, celui dicté par la logique im­
placable de gestion de l'austérité contre les 
travailleurs. 

Toute autre politique supposait des con­
ditions non réunies ou dépassées. Ainsi, 
une ligne à l'italienne était possible. Elle 
consistait à aœentuer l'évolution à droite à 
un point tel que le PC puisse oœuper le 
terrain de la social-démocratie. Evolution 
possible au plus fort de la crise de la SFIO, 
après la guerre d'Algérie et l'arrivée de De 
Gaulle au pouvoir, mais qui fut interdite 
après Mai 1968. 

La social-démocratie, que le PCF a puis­
samment contribué à remettre en selle, s'est 
logiquement redéployée sur la scène po­
litique, et son suœès est venu aœélérer la 
crise d'identité du PCF. 

Les soubresauts de l'Union de la gauche 
ont été le produit, jusqu'à cette rupture, de 
la concurrence désespérée que le PCF a li­
vrée au PS. Dans la logique réformiste, 
dans la logique de collaboration de classes, 
le PS partait gagnant. Le PC, lui, devait 
gérer une base ouvrière et bâtir une autorité 
de parti de gouvernement. Parti de lutte et 
parti de gouvernement? Le 17 juin enterre 
cette fable. 

Partir pour quoi faire ? 

L'union a profité à la social-démocratie. 
L'union laisse le PCF affaibli, mais la politi­
que de ces deux partis s'est faite contre les 
intérêts ouvriers et populaires. Voilà ce 
qu'ont vécu des millions de travailleurs. 

l_;\ sortie du PCF de ce cadre failli ne le 
conduira pas à prendre la tête d'un mou­
vement social contre l'austérité. Pas plus 
aujourd'hui qu'en 1968 ou lors des conflits 
qui ont jalonné l'histoire de l'Union de la 
gauche, le PCF ne fonde sa politique sur ie 
développement des luttes de classes. 

Il se dit aujourd'hui membre de la ma­
jorité présidentielle. Cette éphémère étape 
ne peut le conduire qu'à la division. Le PCF 
sera trop heureux de dénoncer la politique 
anti-ouvrière de la social-démocratie, ses al­
liances avec la droite. 

Les effets sur la CGT de cette nouvelle 
situation ne feront pas de la centrale de 
Krasucki le syndicat des luttes. La confédé­
ration de Montreuil utilisera le contexte ac­
tuel pour acquérir de nouveau un profil 
combatif. au moyen d'actions radicales, 
voire gauchistes. 

Ainsi. le PCF, en se lil;>érant de sa pré­
sence au gouvernement. espère regagner la 
confiance perdue des travailleurs. non par 
la conduite des luttes, mais par une tactique 
visant à réaffirmer son identité politique et 
syndicale propre, en négatif par rapport au 
PS. Ce qui l'a conduit à lâcher les quatre 
portefeuilles proposés. c'est l'espoir de re­
trouver l'électorat qui l'a en partie rejeté en 
1981, puis qui l'a abandonné le 1 7 juin 
1984. 

Audacieuse perspective, car seize ans 
d'une orientation faillie ne se rattrapent pas 
en un congrès, qui sera bien en peine de 
trouver une orientation alternative. 

Le PCF a donc raisonné pour pallier au 
plus pressé. L'équilibre interne des dif­
férents courants et lobbies menaçait de se 
rompre. L'appareil syndical ne pouvait da­
vantage jouer le tampon entre les tra­
vailleurs et le gouvernement. L'appareil 
municipal ne pouvait pas indéfiniment 
s'amenuiser. payant clairement l'austérité 
gouvernementale. quelle que soit sa gestion. 
En somme. les liens avec la classe ouvrière. 
avec l'électorat ne pouvaient se distendre au 
point de rompre. sans que le PCF tente 
quelque chose. 

C'est la rupture. Mais ce n'est pas la so­
lution au déclin du PCF. 

Jean Lantier 
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BUDGET 

Amis, 
enrichissez-vous ! 

La réduction de 8 % des impôts qu 'a annoncée 
Mitterrand pour 1985 ne signifie en rien que 
les salariés économiseront 8 % de l'ensemble 

des taxes qu'ils paient pour financer le budget 
de l'Etat. Les mesures en cours de préparation 

ne ressemblent guère à une politique 
de « justice sociale » ...

Si certains travailleurs, en entendant 
Mitterrand, ont cru payer en 1985, 8 % de 
moins qu'en 1984 sur l'ensemble des im­
pôts, cotisations et charges diverses qu'ils 
déboursent directement ou indirectement, 
ils ont droit au titre de naïfs. 

En fait, sur une masse d'impôts de huit 
cents milliards (à laquelle il faut ajouter 
quatre-vingts milliards d� taxe profession­
nelle versés aux communes), la baisse de 
8 % représentera sans doute quatre-vingts 
milliards en 1985. Les. conséquences de cet­
te décision, pour ce qui concerne les con­
tribuables, se précisent peu à peu. 

Tout d'abord, on sait que les sociétés-­
paieront dix milliards de moins au titre de 
la taxe professionnelle. Cette ristourne 
devrait même être accompagnée d'une ré­
forme partielle de la taxe elle-même : ce 
sont les entreprises, qui ont vu une brusque 
augmentation de leurs charges - à  cause 
de leur chiffre d'affaires ou de leurs inves­
tissements en 1982 ou 1983 -, qui seraient 
le plus exonérées. 

Dix milliards 
pour les entreprises 

Personne, pour le moment, ne dit ce qui 
compensera ce « manque à gagner » dans le 
budget dès communes. Une politique d'aus­
térité renforcée au niveau local? Une aide 
du budget de l'Etat ? Et dans ce cas en pre­
nant l'argent où ? 

En revanche, par un apparent souci de 
« justice sociale», Mitterrand a annoncé 
que les particuliers eux-mêmes profiteraient 
d'un allégement d'un montant de dix mil­
liards de leurs impôts. Comme s'il n'y avait 
pas vingt millions de travailleurs (actifs ou 
au chômage) et seulement deux cent mille 

Part des impôts indirects 

France 30 % 

Allemagne RFA 27 % 

Belgique 25,6 % 

Espagne 20,6 % 

Etats-Unis 16,6 %

Ita 1 ie 27 % 

Japon 16,4 %

Pays Bas 24,8 0/ 
/0 

Royaume Uni 28,8 % 

Suède 24,3 % 
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entreprises assujetties à la taxe profession­
nelle ... ! Mais l'injustice de ces mesures ne 
s'arrête pas à cette simple constatation 
arithmétique. 

Une autre partie de l'allégement sera 
composée par la non-perception des impôts 
supplémentaires qui auraient été nécessaires 
l'année prochaine. Expliquons cela 
brièvement. Par décision du gouvernement 
l'imposition sera peut-être plus forte que 
l'an passé, mais d'une moindre ampleur 
que si la «baisse>> n'avait pas été décidée. 
Qui bénéficiera donc de ces économies ? 

'Des milliards pour 
les gros contribuables 

Il semble acquis que les contribuables 
versant plus de 20 000 francs d'impôts 
n'auront plus à payer la surtaxe pour les 
hauts revenus. Mais, pour les petits contri­
buables, on ne sait toujours rien ! 

Il est par ailleurs question de supprimer 
le 1 % d'impôt supplémentaire versé pour 
équilibrer les comptes de la Sécurité sociale. 
Cela aurait l'avantage d'être immédiate­
ment perceptible et donc populaire. Mais,ïl 
n'est pas sûr qu'une telle mesure soit fina­
lement adoptée. Pour ne pas hypothéquer 
l'équilibre ultérieur des comptes de la 
Sécurité sociale, cette disposition - qui am­
pute les recettes de plus de dix milliards -
doit s'accompagner d'une nouvelle restric­
tion des dépenses. 

Or, Bérégovoy a déjà « cogné » assez 
fort. Pas sur les bénéfices des trusts phar­
maceutiques bien sûr: ainsi, ceux déclarés 
officiellement par Roussel-Uclaf pour l'an­
née 1983 sont en hausse de 14,3 % . Pas 
non plus sur les honoraires médicaux, qui 
ont augmenté de 7,6 % en 1983 contre 

A QUOI SERT L'IMPOT? 

Pour une dépense de 100 F, l'Etat 
cpnsacre: 

25,30 F au secteur social, santé, 
emploi, logement, 

24 F aux services généraux du 
pays (justice. diplomatie, 
services fiscaux, etc.). 

23,20 F à l'éducation et à la cul­
ture, 

1 5, 70 F à la défense, 
11,80 F à l'action économique. 

D'où viennent les recettes de l'Etat 7 

TVA ................................. 41 % 
Impôt sur le revenu .................. 20 % 
Impôt sur les sociétés . . . . . . . . . . . . . . . 8.8 % 
Taxe intérieure sur les produits pé-
troliers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.6 % 
Autres impôts (enregistrement, tim­
bres.taxe sur les salaires, droits de 
douane, etc.) ........................ 17 .2 % 
Recettes non fiscales . . . . . . . . . . . . . . . . 5,3 % 
Recettes des comptes d·attectation 
spéciale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1, 1 % 

Millions de F 
on 1984 

415 800 
203 397 

89 290 

67 396 

174 154 
54 002 

10 623 

3,2 % en 1982. Et encore moins sur les 
bénéfices des cliniques privées, qui restent 
un des meilleurs placements. En revanche, 
pour ce qui concerne directement les tra­
vailleurs, quelle « rigueur» ! Le taux d'ac­
croissement des remboursements hospita­
liers est passé de 1 9, 7 % (en francs cons­
tants) en 1982 à 9,5 % en 1983. Il est vrai 
que le recrutement a été bloqué, tandis que 
la plupart des « budgets supplémentaires » 
étaient refusés. 

Tour de vis sur 
la protection sociale 

De leur côté, les dépenses phar­
maceutiques sont « freinées ». Le retrait du 
droit de remboursement pour plus de deux 
cents médicaments courants doit y être 
pour quelque chose... Et c'est dans cette 
direction que Bérégovoy voudrait « pour­
suivre les efforts il. Il prévoit, par exemple, 
d'augmenter le forfait hospitalier et de 
diminuer de 20 % le taux de rembour­
sement de certains « actes d'exploration il 

(échographie, électrocardiogramme, 
fibroscopie ... ). 

Dans le même style, il vaut la peine de 
signaler ce qui reste ,1 un point noir des 
comptes de la protection sociale il: le déficit 
des caisses de retraite. Ce ne sont cependant 
pas les dépenses exagérées des principaux 
intéressés qui grèvent ce budget. Le pouvoir 
d'achat des retraités a baissé de 1.3 % en 

1983 et sans doute de 2 % au minimum en 
1984. 

La même austérité frappera, en 1985, 
l'ensemble des personnels de l'Etat: les ef­
fectifs déjà bloqués devraient baisser com­
me les salaires. Avec toutes les con­
séquences prévisibles sur la qualité du ser­
vice public et sur la pénibilité des conditions 
de travail. 

Moins évident, un aspect des décisions 
gouvernementales mérite cependant d'être 
mis en évidence : 11 l'allégement des prélè­
vements obligatoires », dont Mitterrand a 
fait son cheval de bataille pour démontrer 
au patronat ses capacités de bon gestion­
naire, aura pour conséquence d'augmenter 
les impôts indirects sous toutes leurs formes 
(TV A, taxes en tout genre). 

L'augmentation de 22 centimes du prix 
de l'essence nous en a donné un aperçu : un 
centime sur 22 sert aux marges des détail­
lants et aux frais de transport, un autre 
correspond au renchérissement du dollar et 
les vingt autres vont aux caisses de l'Etat. Il 
n'est pas douteux que l'on assiste 
prochainement à d'autres hausses de ce 
genre. 

Bref, les patrons vont payer moins 
d'impôts mais la fiscalité indirecte, trés 
largement à la charge des salariés, va en­
core augmenter. Et ce, alors que la France 
dètient déjà un record en ce domaine. Un 
record de l'injustice fiscale auquel le PS et le 
PC avaient promis de mettre fin. 

Pierre Rème 



.------------LA VIE POLITIQUE ET SOCIALE _________ __,

PREVISIONS 1984/1985 

Sur le fil du rasoir 

Dans un document dont seul Rouge a rendu compte 
(n° J J 20 du 6 juillet), les syndicats CGT et CFDT de /'INSEE 

et de l'Administration centrale des finances fais aient 
récemment le pronostic que « l'austérité est là pour durer ». 

Les prévisions pour 1984 et 1985 confirment 
leur conclusion générale. 

La toute récente note de synthèse de 
!'INSEE brosse clairement le décor dès son 
premier paragraphe: 11 Sauf accident, 1984

confirmera le redressement des résulrats des 
entreprises. l'excédenl brut d'exploilalion [le 
profit] progresserai! de plus de cent 1ren1e
milliards de francs. après avoir déjà progres­
sé de plus de cenl milliards en 1983. les 
ratios ulilisés pour suivre /'évolution du comp­
te des entreprises retrouveronl en fin d'année 
les niveaux les plus élevés depuis dix ans. 11 

Voilà qui est clair et ne mérite pas de longs 
commentaires. Les graphiques ci-contre 
parlent d'eux-mêmes. 

Rétablir 
le profit des patrons 

Point par point, nous nous trouvons 
devant l'inverse des revendications. Par 
contre, la productivité dans l'industrie va 
bien, merci: 4,7 % en 1983 et 5,3 % en 
1984. Comme dirait J.-P. Jacquier, secré­
taire national de la CFDT, dans Syndi­
calisme hebdo : 11 le redressemenl de la 
situation des entreprises françaises est de 
/'intérèl de tous. 1> Sauf peut-être de ceux 
que l'on fout à la porte pour augmenter 
cette sacro-sainte productivité : 208 000 
emplois auront été supprimés dans l'in­
dustrie en 1984. 

Et fait nouveau inquiétant, il n'y a plus, 
en raison de l'austérité, de création d'em­
plois dans le tertiaire. Comme par ailleurs 
la durée du travail baisse très faiblement 
- de l'ordre de six minutes hebdoma­
daires -. on se dirige vers un accrois­
sement considérable du nombre des
chômeurs qui devrait passer, selon l'IN­
SEE. à 2.5 millions à la fin de l'année.

teur privé alors qu'il y aurait au contraire 
une baisse importante dans le bâtiment et 
les grandes entreprises nationales (comme 
EDF et la SNCF). Pour l'ensemble, la 
progression serait assez faible. de l'ordre de 
2 %. 

On voit bien la logique du dispositif: on 
restaure le profit, on pèse sur la consomma­
tion. et les exportations prennent le relais. 

Où est la faille? La demande de )'IN­
SEE l'explique de manière assez trans­
parente: ,1 la croissance européenne es! d'un
lype asse: parliculier. sur lequel il convienl de 
s 'a/larder. la plupart des pays d'E:urope 
comptent en effe1 sur une croissance essen1iel­
lemen1 lirée par lïnves1issemen1 et le solde 
des échanges extérieurs. D'un point de vue 
global. ce dernier objec((f implique une for1e 
croissance des exporlalions européennes sur 
les marchés mondiaux hors d'E:urope. Ceci es! 
d'autant plus nécessaire que le déve/nppement 
souhailé de l'inveslissement entrainera des 
importations de biens d'équipement. 1> 

Traduction : c'est une politique très 
réaliste. Mais si tout le monde fait la même 
chose, personne ne peut gagner. Et il faut 
alors trouver quelqu'un sur le dos de qui 
réussir. Et comme il risque bien de n'y voir 
personne. cette politique ne peut pas être 
menée trop loin. Ce que dit !'INSEE : 11 Un
soutien de la consommation. mème d'ampleur 
limitée. est donc nécessaire pour que l'Europe 
retrouve une croissance durable. 1> 

La récession qui menace 

Pour 1985, le gouvernement a prévu 
une petite reprise : 2 % de croissance con­
tre 1,2 % en 1984. Elle s'accompagnerait 

Une politique systématique d'allègement des charges patronales 

% D'INDUSTRIELS AYANT CITI: LA HAUSSE DES CHARGES 
COMME CAUSE DE D�T�RIORATION DES TRESORERIES 
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d'une stabilisation des effectifs salariés et 
d'une augmentation de 1,6 % du pouvoir 
d'achat. Elle permettrait donc au gouver­
nement d'aborder les législatives de 1986 
dans d'assez bonnes conditions. 

Mais ce projet comporte de grosses in­
connues. Sa réussite suppose que soient 
faites des hypothèses optimistes sur la poli­
tique américaine. Un journaliste de l'E:xpan­
sion vient de les résumer, le 6 juillet. On 
doit supposer, dit-il. 11 que des mesures
seront prises par le nouveau président des 

USA. en 1985, pour réduire le déficit bud­
gétaire. pas asse::. massives pour empécher la 
hausse des taux dïntérèt mais suffisantes 
pour provoquer un sérieux ralentissement 
conioncturel en 1986. )) Par ailleurs, selon 
lui, 11 le FE:D ( Banque fédérale). évitera que
la tension sur les taux d ïntérèt ne devienne 
insuppor1able en pratiquant une politique 
monétaire relativement accommodante, dont 
la contrepartie sera le retour de /'inflation 
outre-Atlantique 11. 

Tout ceci s'accompagne d'un recul d'en­
viron 1 % du pouvoir d'achat pour l'en­
semble des ménages. L'origine de ce recul 
est bien rèsumée dans la note de !'INSEE : 
11 les hausses de prix des produits manu­
facturés son/ encore fortes. eu égard à la 
remarquable modération des taux de salaire 
et à la poursuite d'importants gains de 
productivité : elles permellenl la reconstitution 
des marges des entreprises industrielles. 11 

QUAf.l� Jf Pûl�t Ql)'-4 l' E.hl.A. 
NODS. A\{10�� Lf.� �ÊM E.S a?i�\o�s 'f>OLiTi GüE.S .
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Tout le monde prévoit en effet un ralen­
tissement de la croissance américaine, au 
plus tard en 1985. Le rôle de locomotive 
des Etats-Unis cessera donc plus tôt que 
prévu, sans que la reprise européenne 
puisse réellement prendre le relais. Cette 
locomotive a dès lors pour caractéristique 
de laisser les wagons sur place. comme le 
constate !'INSEE : ,1 l'impact de la politique
américaine sur la croissance européenne est 
donc relativement moins fort que ce qu'on 
aurait pu a/fendre a priori. 11 

Le pari 
du « tout à l'exportation» 

C'est bien beau de rétablir les profits, 
encore faut-il créer des débouchés. Or la 
pression sur les salaires entraîne inévitable­
ment un recul de la consommation, particu­
lièrement net pour les produits manufac­
turès (automobiles). Seules les dépenses de 
service permettent de limiter ce recul sans 
pour autant fournir de débouchés directs à 
l'industrie. Et avec la réduction des prélè­
vements obligatoires, il n'est pas question 
de tabler sur les dépenses publiques (voir 
page 6). 

L'élément moteur est alors constitué par 
les exportations industrielles, qui progres­
seraient de 7,4 % en 1984. C'est ce débou­
ché qui permet, conjointement au rétablis­
sement du profit, de stimuler l'inves­
tissement. Celui-ci devrait progresser en 
1984 de manière extrêmement inégale selon 
les branches. Une forte hausse de 12 % 
devrait intervenir dans l'industrie du sec-

Sur la corde raide 

Pour la politique gouvernementale. 
l'année 1985 va donc être consacrée à un 
réglage fin, cherchant à éviter deux écueils 
symétriques. Il faudra de l'austérité, mais 
pas trop afin de ne pas créer les risques 
d'une mobilisation ouvrière d'envergure et 
afin de ne pas s'enfoncer dans la récession. 
En même temps, il faudra être compétitif 
pour engranger les profits à l'exportation et 
donc continuer à peser sur les coûts sala­
riaux. Durant toute cette période, la déva­
luation va constituer une tentation perma­
nente : le passage à l'acte dépendra de l'évo­
lution relative des autres monnaies et des 
rapports entre les classes dans l'Hexagone. 

Cette politique ne reprèsente pas une 
sortie de crise. Les contradictions sont 
étirées dans le temps et, comme le souligne 
/'fxpansinn, 11 le problème de /'éclatement du 
dispositff sera reporté ... en 1986 11. 

Maxime Durand 
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Nicai-agna: 

l'.an·ci�q 
, .. de la révolution 

le I 9 iuil/er. le Nicaragua a fëré le cinqureme 
anniversaire de /'in.mrrecrion populaire qui renversa la 
dictature de Somo�a. Cer événement a donné le coup 
d'envoi d ·un véritable processus de révolution sociale. 
de tran.�/tirmation profonde des condirions d'exisfence 
du peuple de ce pays. de rupture avec la domination 
capiwlisre inremationa/e. 

Celle révolurinn. c'est• en e.f{et tour d'abord la 
conquele de la dignilé el de la souveraineté. L 'acci>s à 
la santé. au rravail. a la ferre. a /'éducarinn. rrans­
forme la vie quotidienne d ·une popu/atùm auparavant 
privée de 1ou1 droil. rc'duite a une misère ex1rème el à 
I 'ana/phabé1isme 

Non. le Nicaragua n'es, pas devenu le ,1 goulag 
lropica/ » que dénnnce111 les apnlres du ,1 monde 
libre » C11mmen1. d'ailleurs. parler de " 101a/i-
1arisme » alnrs que le Fronl sandinisle dislribue mas­
sivemefll des armes au peuple pour s'opposer aux 
provocalinns de la co111re-révo/u1i1111 :> F:n 11c111bre 
/<JJU. après /'invasion américaine de /'ile de Grenade. 
150 ()(){) (I 300 ()()() armes 11n1 {}(Ir exemple 1'/l' ftiur­
nies (llfX milices 1erri1nria/es charg1'es de /(1 dl'/ènse de 
fous les p11i111s s1ra1égiques du pars Comme!II parler 
de ,r goulag ». alors que le nigime ne craint pas de se 
soumelfre au verdie! des urnes. en pr1'p(lrt1111 des 1'/ec-
1ions générales ptiur le 4 ll"vembre prochain. <'lec1i11ns 
auxquelles '"us les partis frgaux p1111rmn1 se f}fl'Sefl/er. 
al'ec /'aide d'une subl'en1ùin de /'€1a1 ." r.:n /'11cc11r­
rence. ce s11111 les /t1rmali1111s bourgeoises qui craignenl 
de .foire la d<'tn11ns1ra1i11n de leur faible appui p11pu­
/aire puisque la plu pari d'en 1re elles 11111 d'ores el d1'ia 
a1111(/11ci; leur i111e11/i(ln de borc"ller la c"ns1t!1a1i"11 

F:1i rëali11; les campagnes m11tre le Nicaragua ne 
serve�11 qu 'û it!Slf/ter /'nffènsive des F:tals-Unis pour 
renverser un pouvoir qui menace leur domination dans 
une �one dïmporwnce slratëgique. Depu;.,; des lustres. 
Washing/On a garanti ses intérets en Amérique centrale 
en _,. in.Slallanr des dicwtures a sa solde er en 11 'hési­
ranr pas â _,. inrervenir direcremenr Ce qui faisair dire 
à Reagan. le /0 mars /9�3: « La mer des Caratbes
et l'Amérique centrale sont rll>tre quatrième fron­
tière. » 

P1111r assurer la s1icuriré de celle ,r frontière ». la 
Maison -Blanche finance er htuipe des milliers de c(l11-
1re-rév11/urin1111aires Les a/laques de la ,r conrra » se 
dével11ppenr a parlir de trnis sec1e11r,; Au nord. ce so11r 
les ex-sfl!nirisres.bas1's au Honduras er regro11p1;s par 
les Forces d1imncratiques 11icarag11ayennes (FDN). qui 
mu/riplient les acri11ns de harcéfeme111. Au nord-est er 
le long de la cr ire ar/anlique. opèrent des groupes d '/11 -
diens Miskitos f:n/111 au sud. â partir du 1erri1oire du 
01Sla Rica. agissenr les rroupes de l'Alliance 
révo/urionnaire d1'mocrariq11e ( ARDF:) A ce disposi1f( 
il cnnvienr d ·a;ourer les 11pàarions de sabmage direc­
temenr menées par des groupes de la CIA. opérations 
don! le minage de l'accès des porrs du pays a .ft111rni la 
plus récente illustration A lravers cene pression conti­
nue. il s'agir pour l'impérialisme de parafrser le pays. 
d 'asph1·xier sa vie économique et de f imiter la mobilité 
des milices populaires 

Plus que jamais. la snlidariré imemarionale esr à 
/'ordre du jour pour montrer que le Nicaragua n es/ 
pas seul. F:n octobre dernier. les Comités de d<ifense 
sandinisres (CDS) /ançaienl un appel à la c.onsti;ution 
de brigades in1ernariona/es de rravai!leurs vo/onraires. 
Des cenlaines de brigadis,es· d 'E:urope. d 'Am1'riq11e er 
du Japon y rmr déià répondu celle anm;e_ E:r cet éré 
marque un temps fort dans le développement de cerre 
forme de soutien. Il faudra. dès la renlrée. utiliser ces 
expériences a.fin de populariser les résultais du proces­
sus révo/urionnaire qui se développe dans l'isthme cen­
tre-américain et d '.v sensibiliser ! 'ensemble du mouve­
menl ouvrier. 

Christian Picquet 
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. ·LAVIE· DANS UN: VJT,T,lGE NICARAGUAYEN 

Le peuple con re la <<Contra,,

Pierre Gerbouin, Christophe Maldidier 
et Pascale Réiolle, trois agronomes français 

travaillant depuis plus d'un an dans le secteur 
de la réforme agraire dans le nord 

du Nicaragua, nous ont fait parvenir 
leur témoignage. lis relatent la vie quotidienne 
de la population rurale face aux provocations 

des forces pro-impérialistes. 

Vendredi 24 avril. à Pueblo 
Nuevo : deux mille paysans 
marchent lentemenc. Une lon­
gue procession traverse le vil­
lage. Ils sont venus de tous les 
hameaux voisins, parfois après 
deux heures de marche, pour 
parcourir· le chemin de croix, 
lors de la semaine sainte. C'est 
une des traditions religieuses en­
core très vivaces au Nicaragua. 

Un mois plus tôt. cette pro­
cession eut ètè difficile : un 
groupe de « contras » faisait
alors une incursion dans la com­
mune. Peu sont les paysans qui 
se seraient déplacés à cette oc­
casion. 

Pueblo Nuevo est une com­
mune de quinze mille habitants. 
située dans l'ensemble mon­
tagneux du Nord-Ouest, à une 
vingtaine de kilomètres de la 
frontière du Honduras. 

Le vendredi 16 mars, un 
groupe de cinq cents hommes 
armès, en provenance de com­
munes situées plus au nord, 
envahit le hameau de Los Hatil­
los. Ils arrivent avec plusieurs 
otages, séquestrés dans un ha­
meau voisin. réunissent la popu­
lation sans défense et se mettent 
à choisir une douzaine de jeunes 
hommes qu'ils destinent à porter 
leur cargaison d'armements. de 
provisions, et. ultérieurement, à 
rejoindre leurs rangs. Trois pay­
sans réussissent à s'enfuir pour 
donner l'alerte au village de Pue­
bla Nuevo. Alarmée par l'arri­
vée des « milicias populares » 
qui la pourchassaient déjà depuis 
quelques jours, la « contra >> doit 
prendre la fuite après avoir tué 
quatre des otages : un maître 
d'école, un responsable de 
coopérative et deux brigadistes 
de santé. Le combat a cependant 
lieu à quelques centaines de 
mètres du hameau. des otages 
en profitent pour s'échapper. 
Mais la tombée de la nuit oblige 
les « milicias » de Somoto; ren­
forcées par celles de Puebla 
Nuevo. à cesser l'affrontement. 
La « contra » part se réfugier 
dans les collines. 

Une offensive 
générale 

La présence de la « contra » 
dans la région correspond à une 
offensive générale, menée à la 
fois au nord et au sud, dès la 
première semaine de mars. L'an­
nonce, le 21 février, par Daniel 
Ortega, des élections au Nicara-

gua pour le 4 novembre 1984 et 
la discussion au Congrès nord­
américain d'un nouveau crédit 
de vingt et un millions de dollars 
pour continuer à appuyer la 
lutte armée des somozistes ne 
sont sans doute pas étrangères à 
la date de cette offensive. 

Leurs objectifs sont toujours, 
à défaut de pouvoir libérer un 
petit morceau de territoire, de 
prendre un village (avec les ré­
percussions internationales et 
nationales que cela peut avoir), 
de détruire les réalisations de la 
révolution (écoles, coopératives, . 
etc.), de diffuser la propagande 
antisandiniste, de tuer les res­
ponsables des organisations de 
masse, des institutions de l'Etat. 
et parfois simplement de semer 
la terreur dans les campagnes. 

Le groupe de « contras » qui 
pénètre dans la commune de 
Pueblo Nuevo n'était pas en me­
sure d'atteindre certains de ces 
objectifs. Il était pourchassé par 
les « milicias populares » et les 
bataillons de l'armée. Durant 
cinq jours, la «contra» tentera 
d'éviter les affrontements avec la 
défense locale, paraissant cher­
cher refuge dans les montagnes 
ou vouloir quitter la zone. Lors 
de son passage dans les ha­
meaux, elle continue d'enlever, 
sous la menace, des paysans qui 
servent de porteurs et qui, à la 
première occasion, s'échap­
peront. 

Pourtant ce sont sept combats 
qu'elle devra subir tout au long 
de son parcours, à chaque fois 
provoqués par les paysans orga­
nisés dans les « milicias popu­
lares » au niveau des hameaux 
ou coopératives, renforcées par 
celle du village. 

Ces « milicias populares terri­
toriales » sont des unités de dé­
fense populaire mises en place à 
partir d'août 1983 dans les com­
munes du Nicaragua. Elles sont 
formées de paysans, d'ouvriers, 
d'étudiants, de fonctionnaires .. 
Ces hommes et ces femmes de 
tous âges reçoivent une courte 
préparation militaire pour défen­
dre leur lieu de vie et de travail. 

Dans chaque commune. ces 
milices sont formées de groupes 
localisés au niveau du village et 
des différentes zones du territoi­
re communal. la fonction des 
premiers est de défendre le villa­
ge même et de prêter renfort aux 
groupes situés en dehors, qui se 
chargent. eux, d'une portion 
géographique définie. 

A Puebla Nuevo, ils sont six 

cents : deux cent cinquante au 
village et trois cent cinquante 
dans la campagne, répartis en 
seize groupes de paysans qui as­
surent la vigilance quotidienne 
et la défense. Six sont liés à des 
coopératives de production 
(CAS) et dix à des hameaux. 

Les principales cibles : 
les coopératives 

Les coopératives regroupent 
des paysans travaillant en com­
mun des terres oonfisquées, 
situées généralement à l'écart 
des hameaux. Elles sont les ci­
bles privilégiées de la « contra » 
qui voit en elles le symbole de la 
révolution dans les campagnes. 

Les coopérateurs sont donc 
obligés d'organiser leur. autodé­
fense : se préparer militaire­
ment; travailler dans les parcel­
les l'arme à l'épaule ; construire 
des abris et des tranchées ; gar­
der, la nuit. les bâtiments et le 
matériel de la coopérative. Tout 
cela de façon volontaire et béné­
vole. 

Comme le dit Venecio du 
CAS « Manuel Diaz et Sotelo » 
u Nous autres. on ne nous paye
pas pour ça. » Dans cette ooopé­
rative, un temps oonsidérable est
dédié. à l'autodéfense, temps qui 
n'est pas consacré à la produc-

tion. Ils sont prêts a assumer le 
risque de se retrouver encerclés 
par une bande de plus de deux 
cents «contras» et assurer dans 
ces conditions la defense de leur 
collectif. 

Contrairement aux coopé­
ratives de production, ce ne sont 
pas les bâtiments. le matériel et 
des coopérateurs qu'il s'agit de 
protéger dans les hameaux. La 
milice doit empêcher• la « con­
tra » d'investir le territoire du 
hameau, assurer la protection du 
CDS (oomité de défense sandi­
niste), de la ooopérative de crédit 
et de service. de l'éducation, de 
la santé... et la vie même des 
paysans qui ·sont parfois enrôlés 
de force par la <c contra». 

Cette surveillance permet en 
plus la venue des techniciens 
agricoles: des infirmières et au­
tres travailleurs des institutions 
de l'Etat jusque dans des zones 
reculées sans que cela oonstitue 
un risque démesuré pour leur 

· vie.
La stratégie des sandinistes est

de constituer un tissu serré de
« milicias populares », dispersées
dans le territoire qui empêche­
ront les bandes de « contras » de

· mener leurs activités meurtriè­
res. Il y a seulement un an, on 
ne comptait aucun hameau où
était présente cette défense popu­
laire. Aujourd'hui, dix brigades
sont constituées, depuis que la

« contra » s'est mise à circuler
dans la région.

Dans certains hameaux, les 
paysans hésitent toujours à 
prendre une arme. C'est, selon 
eux, attirer la << contra » eh quête 
de « milicianos »; ils préfèrent 
encore tenter de s'enfuir le mo­
ment venu. Ils voient les atta­
ques de la « contra » oomme une 
guerre dont ils ne comprennent 
pas les tenants et les aboutis­
sants ; elle leur fait peur. Leur 
intégration à la révolution, qui 
s'est manifestée pour eux jus­
qu'à maintenant principalement 
par la croisade nationale d'al­
phabétisation (1980), l'accès au 
crédit agricole et aux services 
gratuits de la sànté et de l'édu­
cation, ne les a pas enoore ame­
nés à organiser leur propre dé­
fense. Ils oomptent sur les 
« compas •> pour cela. Eux se
chargent de continuer à produire 
les grains de base (maïs et hari­
cots) indispensables à leur sur­
vie. 

Lors des derniers combats, ils 
se cachaient dans leur maison et 
certains envoyaient leur femme 
et leurs enfants vers le village, 
tandis que tonnaient les mor­
tiers. 

Pourtant, pour ceux qui pren­
nent conscience que la vie de 
leurs enfants est en jeu -« la 
contra. ce sont des bètes. ils tuent 
des femmes, des enfants, des• 
vieux. »- ou que ce sont leurs 
enfants ·qui bénéficieront de ce 
qu'offre la révolution et sa réfor­
me agraire __; << Maintenant. 

nous. on a une école dans le ha­
meau. ,,_ ou bien encore qu'ils 
ont l'occasion de devenir les vé­
·ritables acteurs du changement
économique et social - u Au­

jourd'hui. on existe pour 
eux. ,,_ alors l'organisation de 
leur défense devient plus évi­
dente. 

Dans certains cas, intervient 
aussi la conscience qu'ils avaient 
de leur marginalisation politi­
que, économique et culturelle 
sous Somoza, leur participation 
à la guerre de libération. la prise 
de responsabilités de plus en 
plus grande au sein de la coopé­
rative (CCS) et des organisations 
de masse. 

Il en est de même des ouvriers 
agriooles de la ferme d'Etat 
(APP: Area de propriedad del 
pueblo) du Chagüiton. 

La « contra ►► ne cessera 
d'être localisée 

Toutes ces structures de dé­
fense se sont mobilisées pour les 
combats de fin mars. Après l'in­
cursion de la « contra » aux 
Hatillos, tous les groupes de 

« milicianos » sont en alerte. Dès 
que la bande entrera dans leur 
zone, une partie sera chargée de 
rester sur place, et l'autre, ren­
forcée par la « milicia » du vil­
lage, d'attaquer. 

Par le témoignage des séques­
très échappés ou celui des pay-

sans des hameaux qui, immédia­
tement, vont prévenir le village, 
la «contra» ne cessera d'être lo­
calisée. Ses déplacements seront 
ainsi plus ou moins anticipés. 

Le rôle de Pueblo Nuevo est 
donc plus particulièrement l'en­
voi d'éventuels renforts, la coor­
dination de l'ensemble de la dé­
fense. sans oublier la protection 
du village même. au cas où la 

«contra» semble vouloir s'ap­
procher. 

La «contra», juste après le 
combat de Los Hatillos, se divise 
en deux groupes. L'un se dirige 
vers la frontière, l'autre, cher­
chant sans doute à s'installer 
dans la zone, tente de rejoindre 
au plus vite la montagne du 
Morro. En passant au large de la 
coopérative « Manuel Diaz y 
Sotelo» ils tombent dans une 
embuscade tendue par les« mili­
cianos ». Mais ils parviennent 
encore à s'échapper. Ils traver­
sent alors le hameau de San José 
où ils enlèvent six paysans qu'ils 
trouvent sur le chemin, et. après 
quelques heures de repos, ils re­
prennent leur marche de nuit. 
Le lendemain, à leur passage 
dans une hacienda privée, de 
nouveau ils enlèvent sous la me­
nace un petit groupe d'ouvriers 
agriooles, après avoir pillé les 
cuisines. 

En arrivant dans les hauteurs, 
ils sont surpris par les « mili­
cias » de la commune voisine de 
Limay et décident de rebrousser 
chemin. 

Ils retombent ainsi dans ,a zo­
ne de défense de Pueblo Nuevo 
et ne retrouveront la sortie que 
deux jours plus tard. après avoir 
essuyé trois nouveaux combats. 
A aucun moment. ils ne par­
viendront à faire un rempart 
suffisamment efficace de leurs 
otages pour esquiver l'affronte­
ment. D'ailleurs, ces derniers 
trouveront souvent moyen de 
leur échapper. Les cinquante­
huit séquestrés ont dû marcher 
sous de lourdes charges, sans 
manger durant plusieurs jours. 

Une commune préparée 

Cette défense n'a pas toujours 
été aussi efficace. Voici seule­
ment un an, la campagne n'était 
pas armée, les fusils n'avaient 
pas été distribués, les paysans 
n'étaient pas organisès. Les ris­
ques d'agression semblaient fai­
bles à Puerblo Nuevo, la popula­
tion n'y croyait pas : 11 Ici. ils ne 
viennent pas », disait-on. A cette 
époque, les « milicias popula­
res » n 'étaient pas· prises au sé­
rieux. les quelque cent cinquante 

« milicianos » de la commune 
- surtout des jeunes militants
des organisations de masse du
village et quelques leaders pay­
sans - ne recevaient même pas
d'entraînement et ne possédaient
pas d'armes, mis à part quelques
vieux fusils. Beauooup résu­
maient ainsi la situation:
u Maintenant, c'est pas la peine ...
pourquoi j'irais dans les mi­
lices ? ... d'accord ! si un jour ils 

viennenr 
fusil. 11 

par ici. on prendra le · aux entraînements, le nombre 

A partir du mois de juin 
1983, la situation commence à 
changer : la « contra », par petits 
groupes, descend dans quelques 
hameaux éloignés : elle profite 
de la quasi-inexistence d'une dé­
fense organisée pour essayer de 
se créer des bases parmi la 
paysannerie. Sa tactique est de 
convaincre avec de l'argent, des 
vêtements, de la nourriture ... 
Dans plusieurs hameaux. elle 
réunit la population et distribue 
des tracts. Fin juillet, la situation 
se dégrade encore : le vendredi 
29. aux environs de minuit, la
cloche du village sonne, une
partie de la population se
regroupe sur la place : une infor­
mation circule. la « contra » se­
rait en train de se diriger vers le 
village. La « milicia » voisine de 
Condega, beaucoup mieux 
organisée. doit intervenir ; des 
combats violents auront lieu 
dans la montagne du Chorro, 
puis dans celle du Morro, où 
plusieurs « milicianos » tom­
beront. Un mois et demi plus 
tard, le « Pueblo >► sera encore 
frappé par la mort d'autres jeu­
nes « milicianos ». dans un com­
bat tout proche. Face à cette 
nouvelle réalité se met peu à peu 
en place le système de défense 
actuel : naissance progressive de 
groupes de « milicianos » sur le 
territoire, d'abord dans les CAS. 
puis dans les hameaux : début 
d'une préparation aux tech­
niques de la défense locale : 
remplacement des vieux fusils 
existants et distribution générali­
sée de nouveaux fusils aux « mi­
licianos » ; mise t;n place d'une
coordination au niveau de toute 
la commune. 
1 

Lorsque la <<contra» revient 
massivement, en mars 1984, elle 
entre cette fois dans une com­
mune préparée qui la chassera 
en quelques jours: Cette déroute 
lui cause cinquante-sept morts. 
tandis que les habitants de la 
commune ne comptent que deux 
blessés et deux séquestrés qui, 
un mois plus tard, n'étaient pas 
encore revenus. 

Ce bilan très favorable n'a pas 
pour origine la seule défense de 
Pueblo Nuevo. La présence des 
« milicias populares » à Limay,
Condega, San Lucas, Somoto, 
que n'ignorait pas la « contra ». 
rendait impossible sa fuite antici­
pée, après sa surprise devant le 
harcèlement qu'elle subissait. 

La « contra » était tombée
dans un réseau serré de défense 
qu'elle méconnaissait et qui 
allait la désorienter. Contrainte 
de réaljser des séquestrations 
qu'elle a finalement mal con­
trolées et de tuer certains otages, 
elle s'est donné aux yeux des 
paysans encore indifférents une 
image défavorable. 

Cependant, dans d'autres con­
ditions - une « contra» mieux 
informée et mieux préparée­
l'efficacité de la réponse po­
pulaire aurait été plus réduite. 
Elle pêche enoore par la faiblesse 
de la préparation reçue, 
l'irrégularité de la participation 

encore réduit de « milicianos », 
l'existence de nombreux ha­
meaux enoore inorganisés. 

Tout cela est dû non seule­
ment à la jeunesse des « milicias 
populares », mais aussi au man­
que de cadres - « milicias », 
organisations de masse, FSLN, 
syndicats-, à l'insuffisance de 
leur expérience et de leur for­
mation qui se traduisent par 
l'absence d'un bon travail poli� 
tique de base. 

Le dernier passage de la 
«contra» va sans doute favori­
ser la naissance de plusieurs 
groupes de « milicianos » dans 
les hameaux. Ainsi à Los Hatil­
los. quelques paysans ont décidé 
d'organiser leur unité de défen­
se. D'un autre côté. la peur a 
parfois des conséquences négati­
ves : c'est le cas de certains- sé­
questrés qui ont abandonné leur 

. hameau pour le village, de 
paysans qui se plaignent que la 
révolution a amené un état de 
guerre, ou qui se refusent à 
prendre des responsabilités dans 
leur hameau par peur de servir 
de cible à la « contra». 

Le bon choix politique 
et militaire 

L'échec de la « contra » à
Pueblo Nuevo fait partie de 
l'échec généralisé de la dernière 
offensive, la plus grande depuis 
le triomphe. Des huit mille hom­
mes rentrés au Nicaragua, six 
cents ont été tués et trois cents 
blessés. Les groupes restant ont 
été disloqués et en partie 
repousssès vers le Honduras. La 
défense populaire locale a forte­
ment oontribué à ce succès. au 
côté de l'armée de métier: C'est 
là que prend toute sa significa­
tion le slogan : r< Todas las ar­

mas al pueblo » (Tout le peuple
en armes). Le peuple, bénévole­
ment et volontairement, prend 
en mains la défense des transfor­
mations sociales, économiques 
et culturelles que vit le pays. La 
stratégie des sandinistes qui ont 
démantelé la Garde nationale de' 
Somoza dès la victoire du 19 
juillet 1979 et créé parallèlement 
à une petite armée de métier 
(vingt à vingt-cinq mille hom­
mes), une structure populaire, 
s'avère un bon choix politique et 
militaire. 

Avec plus de deux cent mille 
hommes et femmes armés, avec 
environ 7 50 000 participants 
aux organisations de masse, 
préts à défendre la révolution,· 
l'expérience du Guatemala en 
1954 ou du Chili en 1973 a peu 
de chances de se reproduire au 
Nicaragua. Les << milicias popu­
lares territoriales » constituent 
peu à peu un réseau infranchis­
sable pour la « contra » au nord
comme au sud. 

Un paysan de Pueblo Nuevo 
conclut : rr Jamais on ne les
laissera revenir.... la révolution 
continuera d'avancer. 11 

Pierre Gerl.>oujn 
Christophe Maldidier 

Pascale Réiolle 
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,----------,,-----D'UN CONTINENT A L'AUTRE 

NOUVELLE - CALEDONIE 

La démission d'un député kanak 

Le 28 mai, /'Assemblée nationale a adopté un nouveau statut 
pour la Nouvelle-Calédonie, rejetant les propositions 

du Front indépendantiste et niant le droit à l'autodétermination 
du peuple kanak. A la suite de ce vote, le député kanak, 

Roch Pi.djot, a démissionné du groupe parlementaire socialiste. 
Nous reproduisons ici de larges extraits d'un article 

de l' A venir calédonien, journal de l'Union calédonienne 
(l'une des formations du Front indépendantiste), 

qui explique cette décision. 

Roch Pidjot, qui est député depuis vingt 
ans - il a été élu pour la premiére fois le 
10 juin 1964 et a toujours été réélu jusqu'à 
présent- vient de rompre avec le groupe 
,- --::ialiste de l'Assemblée nationale. 

En juin 1981, après l'élection de 
François Mitterrand, l'Assemblée nationale 
a étè renouvelée, donnant une large 
majorité au parti du président Mitterrand. 
C'est à cette date, en juin 1981, que l'Union 
calédonienne a demandé au député Pidjot 
de s'apparenter au groupe socialiste de 
l'Assemblée nationale. 

1. Pourquoi l'Union calédonienne
avait demandé 

à Roch Pidjot de s'apparenter 
au groupe socialiste ? 

Si nous employons le mot « ap­
parenté», c'est pour dire que Pidjot ne fait 
pas partie du Parti socialiste, mais il 
s'intègre au groupe socialiste de 
l'Assemblée nationale pour travailler avec 
et avoir son appui pour les questions qui 
nous concernent. n faut rappeler que 
l'Union calédonienne et le Front indépen­
dantiste avaient fait voter pour François 
Mitterrand en 1981 car,.en 1979, la mission 
du Front indépendantiste avait rencontré le 
Parti socialiste et le Parti communiste qui 
avaient soutenu les. principales reven­
dications du Front indépendantiste. 

Voici un extrait de la lettre que le can­
didat François . Mitterrand a envoyée à 
Roch Pidjot avant mai 1981 : 11 Ces der­
nières années nous ont vus cote à crite dans 
tous les combats contre les man(festations du 
colonialisme, de /'oppression et de /"arbitraire. 
Nous continuerons. A cette fin. nous 
étudierons en commun, dans les deux mois 
qui suivront mon élection à la présidence de 
la République. les conditions à réaliser pour 
que la population de la Nouvelle-Calédonie 
soit en mesure d'affirmer son caractère 
propre. il 

Cette lettre faisait suite à la déclaration 
commune faite le 9 novembre 1979 par le 
Parti socialiste et le Front indépendantiste et 
dont voici . un extrait : ,1 le Front indépen -
dantiste a exprimé la juste revendication 
d'indépendance du peuple kanak et sa 
volonté de garantir les droits fondamentaux 
de l'Homme dans l'indépendance. le Parti 
socialiste a exprimé sa pleine solidarité au 
Front indépendantiste dans la lutte qu ïl mène 
contre la politique de la droite et il a réaf­
_firmé sa 1•0/onté de soutenir et de garantir le 
droit du peuple kanak à décider de son 
avenir. » (...) 

Enfin, voici un extrait de la question 
posée le 23 novembre 1979 par François 
Mitterrand (il était député à l'époque) au 
ministre de l'Intérieur du gouvernement 
Giscard: 11 la population d'origine est donc 
écartée des principales responsabilités. bien 
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que - cela ressort des dernières élections -
elle dispose d'un grand crédit. le député, 
notre collègue Pidjot, a conduit la délégation 
du Front indépendantiste qui s'est rendue à 
/'Organisation des nations unies et. récem­
ment. en France, pour nous exposer. ainsi 
qu'aux d({férentes formations politiques et 
syndicales, les problèmes qui se posaient 
autour des termes de /'indépendance. 

11 la population kanaque, me dire:-vous, 
est ethniquement aujourd'hui minoritaire en 
Nouvelle-Calédonie. C'est possible ! Mais un 
tel argument n'est pas suffisant quand on sait 
comment a été facilitée /'immigration im­
portée à la fois de la métropole et des pays 
voisins. Mais il faut tenir compte du fait que 
la totalité des pays du Pacffique -y compris 
/'Australie -. consultée par le Front indépen -
dantiste. a donné sa caution à la reven­
dication d'indépendance. 

11 Nous allons donc nous trouver con­
frontés à une situation que je vous annonce 
comme devant ètre. le cas échéant. ex­
trèmement tendue et peut�tre dangereuse. 
Dans quelle mesure faut-il consentir aux 
revendications . du Front indépendantiste ? 

\JnJt. 
1···•1f\lO 
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Vous / 'appréciere:. Nous. en tan/ que Parti 
socialiste. nous avons déjà pris position ... !»

2. Pourquoi, aujourd'hui,
Roch Pidjot quitte
le groupe socialiste

de l'AssemMée nationale? 

( ... ) La démission du député Pidjot in­
tervient après le vote de l'Assemblée 
nationale sur le statut Lemoine. Aucune des 
propositions qu'il a faites n'a été retenue. 

Après le vote de l'Assemblée des deux 
projets relatifs à la Nouvelle-Calédonie, la 
mission du Front indépendantiste, représen­
tant du peuple kanak, constate que ces 
questions n'ont pas suscité beaucoup 
d'intérêt de la part des députés. La présence 
de huit députés au début des débats sur 488 
montre le peu de considération ou même le 
mépris que les représentants de l'ensemble 
du peuple français manifestent envers le 
peuple kanak. ( ... ) 

Le député Roch Pidjot, seul représen­
tant du peuple kanak, ne disposait que de 

huit minutes pour la déclaration préalable 
et aucun temps ne lui fut accordé par son 
groupe pour l'explication de vote, alors que 
les adversaires du peuple kanak disposaient 
de tout le temps nécessaire pour exposer 
leur façon de voir et de faire le bonheur de 
ce peuple. (...) 

Le résultat du vote final a été : 7 voix 
pour, 6 contre et 3 abstentions. Le Front 
indépendantiste constate que 17 députés ont 
décidé, à mains levées, de l'avenir du peuple 
kanak. Avant le vote, le député Pidjot, au 
nom du Front indépendantiste et du peuple 
kanak, avait déclaré : 11 l'Assemblée 
nationale. en rejetant les amendements et 
propositions que j'ai faites au nom de mon 
peuple. refuse de prendre en compte l'exercice 
de ses droits. C'est pourquoi le peuple kanak, 
fort de son droit inné et actif à /'indépen -
dance. fort de son droit à l'autodéter­
mination, devra procéder lui-mème à la 
décolonisation qu'on lui refuse avec toutes les 
conséquences que cette décolonisation 
unilatérale entrainera. il 

Extrait de /'Avenir calédonien 
du 8 juin 1984 



D'UN CONTINENT A L'AUTRE 

BOLIVIE 

Le recul du pouvoir 
Deux ans après l'accession au pouvoir de Si/es 
Zua20 et confronté à une brutale offensive 
d'austérité, le mouvement ouvrier bolivien a vu 
croitre sa force et sa détermination. li vient 
de remporter une éclatante victoire en contraignant 
le gouvernement a un premier recul. 

Après des mois de grèves, 
de manifestations, et de 
négociations entre le gou­
vernement de l'Union dé­
mocratique populaire (UDP) 
et la Confédération ouvrière 
bolivienne (COB), la balance 
vient de pencher en Bolivie 
du côté des revendications 
populaires. Le 8 juillet, le 
gouvernement a accepté de 
décréter un moratoire indé­
fini de la dette, et de garan­
tir le pouvoir d'achat des 
travailleurs. 

Pour limitée qu'elle soit 
dans un pays en pleine crise 
économique, en butte aux 
pressions de l'impérialisme 
et aux menaces de coup 
d'Etat militaire, cette victoi­
re montre que les ouvriers 
et les paysans affirment de 

plus en plus fermement leur 
refus des atermoiements des 
politiciens réformistes. 

La pres.sion du FMI 

Personne ne s'accorde sur 
le montant exact de la dette 
bolivienne envers les ban­
ques privées occidentales. 
On parle de 3,5 milliards de 
dollars. Engagé dans la spi­
rale infernale des renégocia­
tions et rééchelonnements, 
le gouvernement, au bord 
de la banqueroute, est de 
fait entré en cessation de 
paiement dès le mois de 
mars. Le fardeau est devenu 
impossible à supporter pour 
le pays le plus pauvre 
d'Amérique latine et l'un 
des plus dépendants des ex-

portations de matières pre­
mières. Le prix des minerais 
exportés a baissé de plus de 
20 % en 1983 et la Bolivie 
est aujourd'hui dans la 
récession. Le PNB a chuté 
de 13 % en 1983, l'inflation 
galope, le déficit budgétaire 
est considérable. 

Pour condescendre à la 
renégociation, le Fonds mo­
nétaire international (FMI) a 
prèsenté ses habituelles 
« mesure s d'assainis-
sement ». Plusieurs fois, le 
président de la République, 
Hernan Siles Zuazo, élu en 
octobre 1982, a cédé. En 
novembre dernier, il a pré­
senté, sous la forme d'une 
vingtaine de décrets, un 
« plan de stabilisation et de 
développement». En avril, 
il a lancé une nouvelle série 
de mesures d'austérité. Il 
avait auparavant pris soin 
de s'assurer une caution en 
élargissant la coalition gou­
vernementale jusque-là 
constituée du Mouvement 
nationaliste révolutionnaire 
de gauche (MNR-0, le parti 
du chef de l'Etat, du Parti 
communiste (PCB) et de la 
Démocratie chrétienne. 

En réintégrant au gou-

L ·enlèveme/// r<'>cenr du préside/li de la Republique mo111re que les menace\ de pl/Isch persisre111 

Hernan Si/es Zua-o 

vernement le Mouvement 
de la gauche révolutionnaire 
(MIR), une formation réfor­
miste de gauche qui avait 
claqué la porte en janvier 
1983, le MNR-I et surtout 
le PCB espéraient ainsi par­
tager la responsabilité des 
mesures inacceptables pour 
l'immense majorité d'une 
population déjà soumise à 
un appauvrissement catas­
trophique. Ces mesures si­
gnifiaient en effet une aug­
mentation d'au moins 
300 % du prix des produits 
de première nécessité, des 
transports et des services 
publics, par l'arrêt des sub­
ventions et la dévaluation 
du peso. Tout cela étant 
complété par le gel des sa­
laires. 

Une bonne partie du 
MIR a encaissé, mais Wal­
ter Delgadillo, nouveau mi­
nistre du Logement et de 
l'Urbanisme, dirigeant du 
secteur ouvrier de ce parti, 
démissionna, provoquant 
pratiquement une scission 
en son sein. Les contradic­
tion n'épargnent pas non 
plus le PCB, partagé entre 
les ministères des Mines et 
du Travail - où ses repré­
sentants ont signé les dé­
crets d'austérité-, et la 
COB - où ses militants ont 
assisté à la réunion d'urgen­
ce convoquée par la direc­
tion pour préparer la riposte 
aux mesures. Il n'a pu en 
tout cas contrôler et s'op­
poser au mouvement massif 
de protestation que les dé­
crets ont immédiatement 
déclenché chez les travail­
leurs. 

Continuité 
de motiilisation 

Les derniers mois ont vu 
la multiplication des réac­
tions ouvrières à ces at­
taques : grèves de la faim, 
marches de protestation, 
blocage des routes, grèves 
sectorielles (dans les trans­
ports, les banques, les admi­
nistrations, l'industrie pétro­
lière), grèves générales de 
trois jours lancées à plu­
sieurs reprises par la COB 
après l'annonce des mesu­
res. Début juillet enfin. un 

mouvement fut déclenché 
jusqu'à l'obtention du mo­
ratoire de -Ia dette. 

En deux ans, l'immobilis­
me du goùvernement s'est 
systématiquement heurté à 
la vitalité des organisations 
de travailleurs. C'est ainsi 
que, peu après la victoire de 
Siles Zuazo, s'est dévelop­
pée une lutte pour le con­
trôle ouvrier dans les mines. 
Les mouvements actuels 
contre l'austérité et pour la 
défense du pouvoir d'achat, 
essentiellement axés sur la 
revendication du salaire mi­
nimum indexé, s'inscrivent 
donc dans une continuité de 
mobilisation. Ce renfor­
cement est néanmoins 
hypothéqué par un des élé­
ments qui reste toujours à 
l'horizon de la vie politique 
bolivienne : les menaces de 
l'armée. 

Si le chantage à la 
« déstabilisation » et au dan­
ger menaçant le 11 processus
démocratique » constitue un 

moyen commode pour Siles 
Zuazo de justifier sa veule­
rie. s'il favorise également 
les attaques de la droite con­
tre les grèves, il reste qu'un 
secteur de l'armée représen­
te un danger réel. La récen­
te tentative de coup d'Etat 
et l'enlèvement durant plu­
sieurs heures du président 
de la République l'ont prou­
vé. Il faut en outre compter 
avec les partis réactionnai­
res (Action démocratique 
nationaliste de l'ancien dic­
tateur Banzer, MNR-H de 
Paz Estenssoro), qui récla­
ment des élections antici­
pées, ainsi qu'avec le secteur 
privé qui menace de 
lockouter les entreprises. 

Un réel débat traverse le 
mouvement ouvrier et le di­
vise. Il concerne les moyens 
de lutte et les possibilités qui 
s'offrent à lui à travers la 
grève. Cependant, trois 
jours après s'être mobilisée 
pour soutenir le gouver­
nement menacé de renver­
sement le 30 juin et sous la 
pression de ses secteurs ra­
dicalisés, la COB a appelé à 
la grève générale contre la 
politique économique de ce 
même gouvernement, mon­
trant un net refus, de la part 
de sa base ouvrière, de l'im­
passe réformiste. 

Mais la victoire rem­
portée - augmentation de 
130 % des salaires, subven­
tion accordée au prix des 
sept produits de base, mora­
toire de la dette jusqu'à la 
restauration des finances 
publiques - reste fragile, 
menacée aussi bien par la 
détérioration de l'économie 
que par les pressions du 
FMI. 

S. Joanny 
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POLOGNE 

Entretien avec Jacky Challot 

Jacky Challot, militant du syndicat CFDT 
des .finances a été arrèté le 28 mars dernier 
en Pologne, lors d'un voyage de solidarité. 
Omdamné à deux ans de prison et au paiement 
d'une forte amende, il vient d ëtre libéré, 
à la suite du versement d'une caution. li nous 
relate ses trois mois de détention dans les 
prisons de Jaruzelski. 

• Comment s'est passée ton
arrestation ?

carcérale, et aussi les 
moyens de les contourner. 
Car le règlement assez strict 
n'est pas vraiment appliqué. 
Les matons cherchaient 
avant tout à éviter les en­
nuis avec les supérieurs, 
mais aussi avec les déte­
nus ... 

• Qui étaient les autres
détenus?

Un des douaniers a remar­
qué que l'espace réservé au 
chargement était plus court 
que la caisse de la camion­
nette. Aprés une discussion 
entre eux -certains étaient 
partisans de me laisser par­
tir, alors que d'autres s'ac­
crochaient-, ils m'ont fait 
mettre la camionnette à 
l'écart, puis une équipe de 
« spécialistes » a forcé la 
planque. Cela a duré un bon 
moment. Quand ils ont 
trouvé les machines, ils 
m'ont encore fait attendre, 
puis une équipe de télévi­
sion et des flics en civil sont 
arrivés. Enfin, après avoir 
filmé le matériel -la télé­
vision n'a passé le film que 
plusieurs semaines plus 
tard - ils m'ont emmené 
au siège de la milice de 
Swinoujscie. Tout cela avait 
bien duré une demi-journée. 

J'étais toujours avec des 
droit commun. Beaucoup 
d'entre eux étaient des jeu­
nes, dont nombre de militai­
res incarcérés pour déser­
tion (certains n'ont été pris 
qu'à la frontière tchécoslo­
vaco-autrichienne !) ou 
pour avoir cassé la gueule à 
des officiers. 

Pendant un moment, 
dans la cellule d'en face, il y 
avait un dirigeant de Soli­
darnosc de Gorzow, Ed­
ward Borowski. J'ai pu dis­
cuter un peu avec lui grâce 
au système de communica­
tion des prisonniers et du­
rant les promenades. Avant 
le 1er mai, j'ai croisé d'au­
tres accusés politiques, ar­
rêtés préventivement, ou 
pris en possession de tracts. 
Eux comprenaient très bien 
mon action. Cela dit, les 
droit commun avaient tous, 
en général du respect pour 
Solidarnosc ; ils étaient tous 
contre le régime. La diffé-

Jack_,. Chal/r!I. en famille. a son retour de 

• Comment essayaient-ils de 
te faire parler? 

Ils n'ont jamais employé 
la violence et ne m:ont 
même jamais menacé physi­
quement. Ils insistaient par 
contre beaucoup sur les 
cinq ans que je devrai pas­
ser en taule, sur le mal que 
je faisais ainsi à mes pro­
ches, etc. Les flics es­
sayaient de me mettre en 
confiance, me posant des 
questions sur la France, in­
sinuant que je ferais mieux 
de m'occuper de ce qui se 
passe en Lorraine. Ils ten­
taient de trouver un terrain 
sur lequel la discussion 
puisse s'engager afin de 
m'amener à parler du sujet 
qui les intéressait. Finale­
ment, je n'ai été interrogé 
qu'une diza.ine de fois du­
rant tout mon séjour. .. 

• Et la prison?

D'abord j'étais dans une
petite cellule avec un pri­
sonnier de droit commun 
qui parlait allemand. C'était 
un petit chef d'abattoir. qui 
avait mis sur pied un gros 
trafic de viande. Ce qui est 
drôle, c'est que les droits 
communs m'ont toujours 
posé la même question que 
les flics : 11 Combien ça rap­
porte. ton business ? » 

Ils n'arrivaient pas à 
s'imaginer qu'on puisse 
avoir d'autres motifs que 
l'argent ! Ce premier détenu 
m'a permis de comprendre 
les règles qui régissent la vie 
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rence, c'est que leur dis­
cours était celui de la révol­
te pure sans structure politi­
que. Toutes les nuits, dès 
l'extinction des feux, la pri­
son résonnait de cris du 
genre 11 A bas le régime ! ». 
U_ne autre différence, c'est 
que les droit commun di­
saient tous chercher des is­
sues individuelles. Ils ne 
croyaient pas à la lutte me­
née en commun, bien que, 
dans la prison, tous se 
soient· serré les coudes. 

• Tu as dit que tous con-

Solidarité 

avecleKOR 
Cinq cents militants se 

sont rassemblés, le 12 
juillet, devant l'ambassa­
de de Pologne à Paris, 
pour protester contre 
l'ouverture du procés du 
KOR. Cette initiative, or­
ganisée par le collectif 
Solidarité avec Solidar­
nosc, était soutenue par 
la LCR, les JCR, LO, le 
PCML, l'UTCL, la LOR 
et le PCI. Pendant près 
d'une heure, les partici­
pants ont scandé des slo­
gans tels que 11 libére: 
Kuron et ses camarades » 
et 11 Solidarité vit et vi­
vra ». Ils se sont séparés 
après avoir entendu les 
interventions d'un repré­
sentant du collectif et de 
Zbigniew Kowalewski, 

ancien dirigeant syndical 
de Lodz. 

Lors de la prise de pa­
role de ce dernier, les 
responsables du PCI ont 
choisi de rompre les ac­
cords unitaires préalable­
ment passés et de quitter 
ostensiblement le ras­
semblement. Un com­
portement d'autant plus 
étonnant et injustifiable 
qu'à aucun moment, lors 
des réunions de prépara­
tion, les représentants du 
PCI n'avaient soulevé 
d'objection sur l'organi­
sation de l'initiative. Le 
bureau politique de la 
LCR a demandé par let­
tre à la direction du PC! 
des explications sur ce 
comportement. C. P.

tournaient le réglement. En 
quoi cela consistait-il? 

Tout le monde avait des 
objets personnels en princi­
pe interdits. J'ai entendu 
dire qu'avant les fouilles 
certains gardiens préve­
naient les prisonniers, voire 
même acceptaient de rendre 
des petits services pour ca­
cher ces objets. De même, 
on se faisait du thé, en utili­
sant un système de fortune 
qui. branché sur l'ampoule, 
faisait résistance pour 
chauffer de l'eau. 

• Comment se passaient tes
journées?

Le réveil était à 6 h 30, 
puis on recevait un ersatz de 
café, 500 grammes de pain 
et de la margarine. La pro­
menade avait lieu le matin. 
Vers 14 heures, on nous 
donnait de la soupe à l'eau 
et un plat à base de patates, 
du riz, de la semoule où des 
pâtes avec une sauce fari­
neuse, le tout accompagné 
d'un soupçon de viande. Ils 
osaient appeler cela « gou­
lash » ! Le soir on avait en-

INPRECOR 

Le numéro d'été 
vient de paraître 

• Dossier économique
- Un article d'Ernest Mandel
sur la reprise économique et la 
crise financière.
- Le bilan de la réponse néo­
libérale à la crise du capitalisme
turc.
- La delle el la réponse du
FMI.

• La situation aux Philippines 
après les élections truquées de 
mai 1984.

• Une interview d'un dirigeant
indépendantiste de Nouvelle­
Calédonie.

core du « café » et une sou­
pe au lait. Jamais de fruits 
ou de légumes frais ... 

En principe, on avait 
droit à la douche une fois 
par semaine, mais les instal­
lations étaient vétustes et 
souvent en panne. Dans les 
cellules on n'avait que de 
l'eau froide. 
• Une dernière question: si
tu devais refaire ce qui t'as
conduit en prison, tu hésite­
rais?

Non, pourquoi ? 
Propos recueillis 

par Cyril Smuga. 
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HOPITAUX 

Une victoire à Toulouse 

les travailleurs du centre hospitalier régional 
de Toulouse ont remporté une victoire contre 
les mesures d'austérité, gràce à leur mobilisation 
déterminée et unitaire. Aujourd'hui, 
par l'intervention directe de Bérégovoy, c'est 
une épreuve de force avec le gouvernement 
qui se dessine. Claude Massoutier, militant CFDT 
du CHR, a bien voulu répondre à nos questions. 

• Qu'est-ce qui a déclenché
la lutte des travaiileurs hos­
pitaliers à Toulouse?

Ce sont les mesures 
d'austérité décidées par le 
conseil d'administration. Ils 
veulent faire une compres­
sion budgétaire de 28 mil­
lions de francs. Ce qui équi­
vaut à supprimer cent cin­
quante postes. 

De janvier à juin, ils ont 
tergiversé, essayé d'obtenir 
une rallonge. Le ministére a 
été catégorique. Bérégovoy, 
par courrier du 4 mai, 
s'adresse directement à 
Eckhoutte, vice-président 
du conseil d'administration 
du CHR et député socialiste. 
Faisant référence à ,1 la si­
tuation de privilégiés des em -
ployés de Toulouse », il lui 
demande instamment d'ap-

::----

Ces mesures 
équivalent à la 
suppression 

quelques mois. Début juin, 
quand les menaces se sont 
prècisées, une pétition a été 
lancée à l'initiative du per­
sonnel du service urgences 
rapides (SUR) de l'hôpital 
de Rangueil. Le personnel 
appelait à l'unité d'action de 
tous les syndicats, de tous 
les syndiqués et non-syndi­
qués, pour le maintien des 
acquis. 

Une deuxième pétition, à 
l'initiative d'autres travail­
leurs, mettait plus durement 
en cause 11 les étals-majors
des syndicars », les sommant 
de faire l'unité. En quelques 
jours, la première pétition a 
recueilli plus de 1 700 si­
gnatures, et la deuxième 
plus de 300. Début juillet, il 
y avait 3 000 signatures en 
tout. 

Dans le même temps, les 
travailleurs du SUR appe­
laient à une assemblée géné­
rale du personnel des hôpi­
taux, le 12 juin, et deman­
daient aux syndicats d'être 

présents. Cette assemblée a 
réuni 250 personnes qui dé­
cidaient de participer, avec 
une banderole « Unité pour 
l'annulation des mesures », 
à la fois à la manifestation 
de FO, prévue le 13 juin, el 
au rassemblement de la 
CGT et de la CFDT le 14. 

L'intersyndicale s'est mise 
en place à partir du 18 juin 
autour de la revendication : 
,1 Annu/arinn des mesures ». 
L'unité a été imposée par les 
lra vailleu rs. 

La mobilisation s'est am­
plifiée. La première AG in-

:::::---
Deux pétitions exigeant 
/'unité intersyndicale. 

------(·. et unitaire qui 
a regroupé 2 000 travail­
leurs) a appelé à une mani­
festation. Le 28 juin, 5 000 
travailleurs hospitaliers (le 
CHR emploie 9 000 person­
nes) descendaient dans la 
rue. Du jamais vu depuis 
1968 ! 

Nous avions appelé à 
boycotter les nouveaux ho­
raires et déposé un préavis 
de grève d'une heure par 
jour. Le 2 juillet, date d'ap­
plication des nouveaux ho-

raires, la grève a été suivie 
par 95 % des personnels. 

de 150 postes. 

------1· .. 

Bérégovoy 
contre les grévistes 

• Vous avez fini par gagner.
Comment cela s'est-il pas­
.? 

se. 

Les travailleurs voulaient 
en découdre. La direction 
proposait la suspension des 
mesures et l'ouverture des 
négociations. Nous n'en 
avons pas voulu. Et le 9 
juillet, nous étions 2 000 sur 
le lieu de la négociation. Le 
protocole d'accord a été re­
fusé aux cris de 11 annula-

c1rcu aires mm1s-
térielles. 

Les membres du PS au 
CA ont voté les mesures en 
juin. 

Pour nous, cela donne 
des salaires diminués. La 
prime de nuit passe de 600 
francs à 150 francs, la pri­
me d'insalubrité est réduite, 
les prix de la crèche d'entre­
prise et du self augmentent, 
etc. Ce sont aussi de nou­
veaux horaires qui revien­
nent à augmenter le temps 
de travail : réduction du 
chevauchement entre deux 
services, suppression du 
temps de repas compris 
dans le temps de travail, ré­
duction du temps de nuit, 
obligeant ceux qui sont de 
nuit à venir travailler un 
jour en plus par semaine. 

Avec ce nouvel aménage­
ment, l'administration 
compte supprimer soixante 
postes, el soixante autres 
par le non-remplacement 
des départs à la retraite. 

• Comment s'est faite l'unité
syndicale entre la CGT, la
CFDT et FO?

Les syndicats faisaient du 
travail séparément depuis 

Le vendredi 13 juillet, 
Bérégovoy a adressé une 
lettre au préfet de région, 
demandant que les négo­
ciations aboutissent 
avant le 31 juillet : ,1 la

cnnrrainre budgéraire est 
une réalilé qui s'impose 
aux CHR comme elle 

s'impose à /'ensemble des 
Français. <...) Je ne per­
me/Irai pas que la Sécuri­
lé sociale puisse èrre remi­
se en question par la 
réapparilinn des dé.ficirs 
nu par /'acceprarinn de 
prariques laxisres. » 

Tiri' d11 livre de Plant11. ,, Cesr le t:toulag ». ed. la Découverre 
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rion. annulation ». Le diri­
geant de la CGT s'est fait 
remettre à sa place quand il 
a voulu le soumettre au vo­
te. Comme les affaires 
n'avançaient pas après qua­
tre heures de négociations, 
les travailleurs sont montés 
bloquer la porte de la salle 
de réunion et ont décidé de 
séquestrer le CA jusqu'à 
l'annulation. 

Ces mecs-là. d'habitude 

:::----
le 28 juin, 5 000 
salariés sur les 9 000 
de l'hôpital 
ont man({esté. 

------
de te recevoir ou 

ils font traîner les rendez­
vous. Cette fois. à 10 heures 
du soir. ils étaient tous en 
branle-bas de combat; la 
préfecture, le ministère el 
l'administration étaient en 
contact par téléphone. Les 
CRS étaient aussi prêts à in­
tervenir ... Et puis. le direc­
teur du CHR a annoncé 
l'annulation des mesures. 
C'était la victoire 1 

Propos recueillis 
par Sonia Folloni 

le 12 juillet 

CHIFFRES 

5% 
Fameux. ce chiffre de 

5 % . Celui de la planche à 
voile que Jacques Delors 
fait passer devant nous à la 
télévision. Il correspondait 
à la volonté de modérer 
l'innation. Mais aussi à une 
« recommandation » adres­
sée par les pouvoirs publics 
aux sociétés cotées en 
Bourse : elles ne devaient 
pas augmenter de plus de 
5 % les dividendes versés à 
leurs actionnaires. par rap­
port à ceux versés durant 
les trois dernières années. 
Mais il existait. pour eux. 
une possibilité d'exception. 
Du coup. lisons ci-des­
sous .. 

16% 
Les dividendes versés par 

les cinquante premières so­
ciétés cotées en Bourse ont 
fait un bond. en moyenne. 
de 16 % durant l'année 
1983. C'est ce qui ressort 
d'une étude de la Société 
générale publiée le 3 juillet 
par les f:chns. quotidien 
proche du CNPF. 

Ce journal précisait le 
calcul : les cinquante pre­
mières sociétés ont ainsi 
distribué. à elles seules. 5, 9 
milliards de francs. Et cette 
somme représente, en 
moyenne, 34.5 % des bé­
néfices nets déclarés. 

Ces bénéfices se sont ac­
compagnés d'une baisse de 
4 % en moyenne des inves­
tissements réalisés en Fran­
ce ... 

5% 
(bis) 

Après .avoir annoncé une 
hausse des prix limitée à 
5 % pour l'année 1984. 
Jacques Delors constate 
qu'elle sera sans doute si­
.tuée entre 6 et 7 % . Malgré 
une baisse du pouvoir 
d'achat durant l'année 
1983 ! Selon la doctrine De­
lors, cela aurait dû II incirer
les chefs d'enrreprise » à mo­
dérer les hausses... Mais 
l'objectif de 5 % de hausse 
n'aura pas servi à rien. La 
preuve, il est «maintenu» 
pour 1985. 

Rectificatif 

Le capital de départ de la 
nouvelle banque Rotschild 
Paris-Orléans est de 60 mil­
lions et non de 60 milliards 
comme nous l'avons an­
noncé par erreur la semaine 
dernière. Cela n'enlève rien 
aux avantages dont profite­
ra la famille Rotschild en 
rouvrant ses guichets pri­
vés. 

Les bons comptes font 
les bons amis. et les vrais 
ennemis aussi ' 
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AUX EDITIONS LA BRECHE 

Des livres à e1Dporter 

Le général 
des hommes libres 

La pensée vivante 
de Sandino 

A l'occasion du cinquantenaire de 
l'assassinat de Sandino, les éditions La 
Bréche présentent ses principaux écrits et sa 
correspondance à partir de la première 
édition faite au Nicaragua. 

Cet ouvrage, préfacé par Jean Ziegler, 
comporte également une introduction de 
Sergio Ramire-z, membre de la junte du 
gouvernement au Nicaragua, qui résume la 
vie et les circonstances de la guerre de 
libération dans son pays. 
• 410 pages, 95 francs.

La pensée vivante de 

sandino 
Lettres, textes et correspondances 

Présentation de Jean ZIEGLER 
Introduction de Sergio RAMIREZ

I.A BRt:cm: 

Une réédition 
attendue 

M.4NIH:$TE!;,T�!:'SES 
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OUATA!�: PREMIERS 
CONGRES MONtH.AtlX 
DE L'INTERNA TtONAU! 
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2 L'INTERNATIONALE DANS
LA GUERRE (1940-1946) 

lascqngràs 
de la quatrième 

Intel natlonala 
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Des révolutionnaires 
dans la tourmente 

Les Congrès 
de la ive Internationale 

2. L'Internationale
dans la guerre

( 1940-1946)

Dans ce second volume qui s'ouvre sur 
la « Déclaration des communistes inter­
nationalistes de Buchenwald» en hommage 
aux révolutionnaires, aux trotskystes, tra­
qués, capturés, torturés, morts dans le com­
bat qui fut le leur, se trouvent rassemblées 
les principales déclarations et résolutions du 
comité exécutif de la yye Internationale 
siégeant à New York, du secrétariat 
provisoire européen, du comité exécutif 
européen et de la première Conférence in­
ternationale après la guerre. 

En annexe : ,1 Les victimes de la
répression ». fragmentaire certes, mais qui 
permet une approche plus concrète de l'am­
pleur de la répression que subirent les trot­
skystes et du nombre élevé des victimes des 
-erimes staliniens. 

• Textes rassemMés, présentés et préfacés
par R. Prager. 476 pages, 75 francs.

Sans bottes ni médailles 
André Calvès 

La victoire d'Hitler en Allemagne, le 
Front populaire, la révolution espagnole, les 
procés de Moscou, la déclaration de guerre 
les souvenirs d'André Calvès s'enracinent 
dans cette décennie. A travers son itinéraire 
personnel, notre camarade révèle une page 
d'histoire méconnue : l'activité des trotskys­
tes français à Brest et à Paris, de l'oc­
cupation allemande à la Libération. A 
l'époque où il était « minuit dans le siècle » 
des militants ont combattu le fascisme san� 
céder à « l'union sacrée ». Ils étaient tr◊-t­
skystes. André Calvès était de ceux-là. 
• 160 pages, 60 francs.

L'abolition 
de l;esclavage 

Frères Volcans 
Vincent Placoly 

Les tentatives de transcription au jour le 
jour des événements de janvier à mai 1848, 
période marquée par l'abolition de 

Ces ouvrages sont en vente en librairie, 
notamment à la librairie La Brèche, 

9, rue de Tunis à Paris 11e. 

Vous pouvez également passer 
directement vos commandes, 

accompagnées d'un chèque, à la PEC, 
2, rue Richard-Lenoir, 93100 Montreuil. 

l'esclavage, par un témoin de l'époque dont 
les esclaves, affranchis, continuent à le ser­
vir par fidélité et constituent pour lui un 
miroir où il peut voir la décadence de la 
société esclavagiste. Il ne faut pas voir dans 
ce livre un roman historique, c'est davan­
tage un essai de considération sur l'histoire. 

Par l'auteur de Dessalines ou la passion
de /'indépendance. prix des Amériques 
latines « Casa de las Americas » à La 
Havane en février 1983. 
• 126 pages, 55 francs.

Un livre 
de Pierre Frank 

Histoire 
de l'Internationale 

communiste (1919-1943) 

« Cette histoire de l'Internationale com­
muniste écrite - chose rare de nos jours -
du point de vue des révolutionnaires vain­
cus, demeure de bout en bout d'un intérêt 
captivant.» (Philippe Robrieux, le Monde. 8 
mai 1980.) 
• Deux volumes, 948 pages, 130 francs.

Les bases 
du marxisme 

Introduction 
au marxisme 
d'E. Mandel 

L'auteur de la Crise expose les fon­
dements de la théorie marxiste, histoire du 
mouvement ouvrier, problèmes de stratégie 
et de tactique du mouvement ouvrier à 
notre époque. Un instrument indispensable 
pour accéder aux bases du marxisme. 
• Troisième édition française revue et
corrigée. 207 pages, 42 francs.

Une scission 
historique 

CGT, 
autour de 

la scission de 1 9 21 

Unité, indépendance et démocratie: des 
thèmes classiques, toujours d'actualité dans 
le mouvement syndical. La première 
scission de la CGT, en 1921, est le moment 
privilégié pour saisir la naissance des 
courants de pensée et de pratiques syn­
dicales qui se sont perpétués jusqu'à nos 
jours. 

« S'appuyant sur de nombreux 
documents (les sources sont toujours citées). 
les auteurs étudient minutieusement le 
mécanisme et les conséquences de la 
scission de 1921 >> (FEN Information). 
• 197 pages, 60 francs.



_____________ .CULTURE 

DES BD POUR L'ETE 

Les bandes dessinées ne sont pas d'un format 
facile à glisser dans les sacs de voyage, 
mais entre quelques chaussettes 
et polars, essayez de trouver 
une petite place pour ces quelques albums 
à emporter cet été ... 

Juin a été un mois faste : 
prés de cinquante albums 
nouveaux ! Jt- vous épar­
gnerai les pires (les quatre 
cinquièmes) pour une petite 
sélection partielle et partiale, 
comprenant à la fois des ré­
éditions et des nouveautés. 

Côté rééditions, le 
« pape », c'est Dupuis, qui 
dispose d'un fonds excep­
tionnel acquis avec les qua­
rante années du magazine 
Spirou. 

les Trois Barbus de So­
noyra, de Jijé, date de 1959 
et constitue la huitième 
aventure de Jerry Spring, le 
cow-boy le plus chevaleres­
que de toute la BD. 

Autre héros de Spirou, le 
scout Jacques Le Gall, dont 
trois aventures sont réédi­
tées dans un grand et bel al­
bum : Premières Aventures.
Ce qui frappe ici, c'est le 
dessin de Mitacq, un lavis 
superbe qui restitue à mer­
veille le fantastique des 
aventures créées par J .-
M. Chari ier.

Les éditions du Loml>ard 
nous permettent de redé­
couvrir l'une des aventures 
exotiques (nous sommes en 
Inde ... ) des enfants de la 
balle, Pom et Teddy, (/e Ta­
lisman noir). Tarass Boulba, 
le géant afghan qui veille 
sur les deux enfants, est l'un 
des rares « super-héros » de 
la BD franco-belge des an­
nées cinquante ... 

Autre réédition, encore 
plus naïve, la Troisième

• Dim 1che 20 35 (TF1),
Sher/u, t_ Hn l11; 1 · arraque 
/'Orie. · fxrm,1.1 de Herbert 
Ross avec V. Redgrave. 
R. Duvall. L. Olivier et
A. Arkin ... dan le rôle de
Sigmund Fret La ren­
contre du détective cocaïno­
mane el du célèbre Viennois
sert de cadre mystérieux à
ce film policier.

22 h 30 (FR3). courts mé­
trages de fiction de Jacques 
Tourneur. ou l'art de dire 
l'essentiel en dix minutes. 

Soucoupe, de R. Bonnet 
(Fleurus). On y retrouve le 
mélange de bons sentiments 
et de traditionnalisme rural 
avec lesquels la presse ca­
tholique d'alors s'adressait 
aux jeunes des campagnes ... 

Entre les rééditions et les 
nouveautés, il faut remar­
quer le « prolongement » de 
longues séries issues du ma­
gazine Pi/ore (Barbe rouge et 
Tanguy er Laverdure) créées 
respectivement par Hubi­
non et Uderzo sur scénario 
de Charlier (toujours lui ... ) 
et confiées par les éditions
Novedi à de jeunes crayons 
talentueux. 

Je ne prise guère les 
aventures cocardières des 
deux pilotes, mais je re­
connais que le dessin de 
P. Serres n'est pas indigne
de celui d'Uderzo (!'Espion

venu du ciel). Barbe rouge,
par contre, est l'une des plus
belles séries de la BD des
années soixante. Cette épo­
pée corsaire fut interrompue
par la mort d'Hubinon
après dix-huit titres. Reprise 
un temps par Jijé et Lorg 
(son fils), puis par Pellerin 
(qui a dessiné cette couver­
ture) qui fut de loin le plus à 
l'aise dans cette histoire, on 
regrettera ici que le dessin 
de Gaty ne rende pas aussi 
bien que l'aurait fait Pellerin 
la richesse du scénario de 
Charlier, en particulier dans 
les épisodes nocturnes et 

Ces films rares sont à dé­
couvrir. 

• Lundi 20 h 35 (TF1). la 
Chevauchée fantastique. de
John Ford. avec J. Wayne
et Cl. Trevor. Le classique
du genre et. avec My Dar­
ling Clementine. l'un des
plus beaux westerns de
Ford. donc de l'histoire du
cinéma. Ce film qui trans­
pose Boule de sui( de Mau­
passant au Texas. fut la se­
conde grande chance de

amazoniens (!'Or maudit du
Huacapac). 

Les Humanoïdes associés
se sont offert une sacrée pa­
lette pour l'été. Du moyen 
(Cadelo, Brunier), du bon 
(Tramber, Cossu) et de l'ex­
cellent avec les trois der­
niers albums de Chaland, 
Jeronaton et Chantal Mon­
tellier. 

le Cimetière des éléphants 
est un petit chef-d'œuvre 
d'humour au second degré. 
Décapant, ironique et va­
guement iconoclaste, Cha­
land adore les illustrés qu'il 
lisait dans les années cin­
quante-soixante, mais sait se 
moquer de leur naïveté exo­
tique en recréant les mêmes 
situations, mais poussées 
jusqu'aux limites de l'ir­
rationnel et de l'absurde. Le 
résultat est vachement ré­
jouissant! 

Avec les Ama:wnes. Jero­
naton retrouve ce mélange 
onirique d' « heroïc fan tas y » 
et d'exotisme. Mais la min­
ceur du scénario nous laisse 

John Wayne 0a première, 
c'était la Piste des géants, de 
Raoul Walsh, qui le révéla 
au public et aux produc­
teurs en 1929); jusque-là 
cantonné à des rôles psycho­
logiquement peu intéres­
sants. Wayne imposa sa sil­
houetle dégingandée, sa 
gueule tordue et son accent 
inimitable (quel dommage 
cette version française hor­
rible). Quant au film, c'est 
un condensé du savoir-faire 
de Ford. alternant scènes in­
timistes et d'action avec un 
sens du rythme étonnant ... 
Signalons enfin le panora­
mique le plus célèbre de 
l'histoire du western : après 
avoir suivi la diligence qui 
chemine en contrebas sur la 
piste. la caméra découvre 
soudain les Apaches embus­
qués au sommet d'une me­
sa... Splendide ! 

20 h 35 (A2). un « Grand 
échiquier » exceptionnel 

sur notre faim, d'autant que 
Jeronaton fut, dans les an­
nées soixante, sous son vrai 
nom de Torton, l'un des 
plus fabuleux illustrateurs 
hyper réalistes du magazine 
Tintin et le créateur (sur scé­
nario de J.-L. Vernal) de 
deux magnifiques histoires 
aztèques : Corre::. à Mexico
(inédite en album) et les
Conquérants du Mexique, 
paru en 1981 aux éditions
du Loml>ard. Alors, qui 
donnera au meilleur spécia­
liste des Amérindiens de 
toute la bande dessinée un 
scénario intéressant pour 
réaffirmer hautement son 
talent? 

Chantal Montellier dessi­
ne la révolte et l'inhumanité 
d'une société répressive 
(rappelez-vous sa planche 
inédite offerte pour le nu­
méro 1 000 de Rouge !). Po­
lice, justice, et ici psychia­
trie, sont des piliers d'un 
même ordre qui broie les in­
dividus et ne leur laisse 

avec, pêle-mêle, Karajan, 
Ferré, Brassens, Brel, Mon­
tand, Barbara, Devos ... 

• Mardi 20 h 35 (A2). les
Tricheurs, de M. Carné,
avec P. Petit, J. Charrier,
L. Terzieff et J.-P. Belmon­
do. Trés surestimé à l'épo­
que. le film de Carné a eu
au moins un mérite, celui
de révéler que toute une gé­
nération de jeunes comé­
diens piaffait d'impatience
aux portes des studios de ci­
néma. A part cela, les Tri­
cheurs n'arrive pas à rendre
crédibles des situations et
des personnages qui seront
génialement campés dans
les premiers films de Claude
Chabrol (/e Beau Serge. les
Cousins. les Godelureaux. les
Bonnes Femmes. A double
tour ... ).

20 h 35 (FR3). « Dernière 
séance » présentée par 
G. Lanvin. lvanhoe. de 
R. Thorpe. avec Robert et

d'autre issue que la révolte. 
Odile a été violée, les flics 
en rigolent, le juge s'en 
étonne, et le psychiatre y 
verrait presque une trace de 
masochisme... Alors Odile 
va piéger les hommes, les 
« allumer » puis les tuer im­
pitoyablement. Découpage 
et dessin sont implacables. 
C'est un très beau livre de 
colère froide (Odile er les
crocodiles). 

Avec A. Juillard et 
J. Pleyers, Gilles Chaillet est
l'un des dessinateurs dont le
trait se rapproche le plus de
celui de Jacques Martin. La
By:::.anrine est un magnifique
album historique, où le jeu­
ne Vasco va aider l'empire
byzantin à échapper à la
double menace turque et vé­
nitienne (éditions du Lom­
l>ard). 

Grand prix de la ville 
d'Angoulême 1984, les 
Spectres d'lnverloch (éditions 
Dargaud) est la treizième 
aventure de Valérian et 
l..aureline, les plus célèbres 

Liz Taylor. Le plus beau 
film de Thorpe et l'un des 
fleurons d'un genre plus 
guère prisé de nos jours 
(hormis F.:xcalibur) et qui 
donna au cinéma de fabu­
leux classiques (Robin des
Bois, Prince Vaillant .. .). Le 
roman de Walter Scott est 
l'un des chefs-d'œuvre de la 
littérature anglo-saxonne. 
L'ayant relu l'été dernier, 
dans une vieille édition de la 
Bibliothèque verte, j'ai redé­
couvert le plaisir d'un texte 
somptueux allié au sens de 
l'épique. Donc film à voir et 
livre à lire ou relire ! 

Le second film, /'Homme
au fusil. de Richard Wilson, 
avec Robert Mitchum, est 
un western minutieux bour­
ré d'un humour provocant. 

22 h 15 (TF1). le Chef
d'orchesrre, d'A. Wajda, 
avec J. Gielgud. K. Janda et 
A. Seweryn. Film déroutant
par son apparente simplicité

agents spatio-temporels de 
toute la galaxie ... Christin et 
Mézières se sont véritable­
ment régalés avec cette his­
toire de paradoxes spatio­
temporels, qui leur permet­
tent de bousculer la CIA, le 
KGB (via Enki Bilai) et le 
gazon écossais de la vieille 
Lady Charlotte. Réjouis-· 
sant ! 

Hybrides (éditions Temps 
futurs) est le premier album 
d'une jeune illustratrice bel­
ge nommé Séraphine. Un 
album tendre et dur à la 
fois, mettant en scène, dans 
un monde post-atomique et 
chimique, une nouvelle race 
de mutants, mi-hommes, 
mi-animaux, fruits (coupa­
bles pour certains) des
amours interdits des der­
niers humains devenus sté­
riles et de leurs animaux do­
mestiques ...

Fable écologique et philo­
sophique à portée presque 
universelle, Hybrides est un 
roman d'amour dont la 
noirceur est gommée à la 
fois. par la beauté des ima­
ges et par la tendresse avec 
laquelle deux hybrides et 
une vieille femme réappren­
nent à s'aimer ... 

Et puis, enfin, le cinquiè­
me album des Passagers du
vent de François Bourgeon: 
le Bois d'ebène. Fin d'une 
saga maritime parmi les 
plus belles de la BD de ces 
dix dernières années et l'une 
des rares, surtout, à nous 
avoir proposé comme hé­
ros ... une héroïne aussi su­
perbe, indépendante et vo­
lontaire que cette Isa. Relire 
maintenant, d'un seul trait, 
les cinq albums vous per­
suadera de la qualité d'un 
scénario plein de recoins et 
de détails véridiques, allié à 
la force des images et au ca­
ractère des principaux per­
sonnages. 

Michel Laszlo 

et sa linéarité. Wajda, qui 
s'est défendu de toute pré­
tention autobiographique, a­
t-il vraiment, comme il l'a 
déclaré, seulement voulu 
parler des rapports entre 
jeunes et vieux ? 

• Jeudi 20 h 35 (FR3), Ma­
rie-Chantal contre le docteur
Kha, savoureuse parodie des 
films d'espionnage comi­
ques style l..autner. Marie 
Laforêt contre la plus hila­
rante galerie d'espions ima­
ginable : Reggiani, Ch. Den­
ner. F. Rabal, R. Hanin et 
A. Tamiroff.

21 h 40 (TF1). seconde et
dernière partie (c'est la meil­
leure) de /'fapagnol de 
J. Prat, d'aprés le roman de
Bernard Clavel.
• Vendredi 21 h 30 (FR3),
deuxième épisode de Ma:::.a­
rin de P. Moinot avec F. Pé­
rier; ce soir. « La Fronde». 

Michel Laszlo 
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ye REPUBLIQUE

Le coup d'Etat per1nanent 
Tous parlent aujourd'hui de liberté. Mais ils oublient 

soigneusement que la première des conquêtes démocratiques 
consisterait à se débarrasser d'une OJnstitution 

qui représente un putsch permanent contre la plus élémentaire 
démocratie et contre le mouvement ouvrier. Cè qui n'empêche 

pas Mitterrand d'en utiliser toutes les ficelles. 

Les libertés : le mot est actuellement 
utilisé à toutes les sauces. En particulier par 
la droite qui, voulant éviter d'attaquer une 
austérité qu'elle appliquerait elle-même 
avec encore plus de brutalité, y trouve un 
argument électoral commode. Alain 
Peyrefitte le résumait devant le comité cen­
tral du RPR, le 7 juillet : 11 Nous ne 
gagnerons pas sur la politique économique, 
nous gagnerons sur les libertés. » 

Une fois de plus, le 12 juillet. François 
Mitterrand a cru habile d'utiliser à son 
profit toutes les prérogatives que lui donne 
la v• République pour mettre ses ad­
versaires sur la défensive. Manœuvre à 
courte vue, et surtout manœuvre 
dangereuse. Car elle écarte les seules 
questions importantes : comment une 
Constitution conçue pour autoriser les 
pratiques les plus antidémocratiques pour­
rait-elle être mise au service du combat 
pour le socialisme ? Comment des ins­
titutions forgées par et pour la bourgeoisie 
pourraient-elles être retournées et devenir 
les garantes de la démocratie ? 

Une monarchie républicaine 

La Constitution du 4 octobre 1958 est 
issue d'un coup d'Etat : celui de De Gaulle 
allié aux ultras de l'Algérie française (voir 
Rouge du 13 juillet). Elle a consacré la mise 
en place de l'Etat fort dont les fractions 
monopolistes de la classe dominante 
avaient un urgent besoin, à la fin des an­
nées cinquante, pour moderniser l'appareil 
productif. 

Les formes du pouvoir politique issues 
de la Libération étaient en effet devenues 
un obstacle -à la domination de ces frac­
tions. Elles favorisaient la prolifération de 
formations bourgeoises exprimant les inté­
rêts de secteurs arriérés et entretenaient une 
instabilité parlementaire chronique. Pour 
améliorer la position internationale des fir­
mes de l'Hexagone, il fallait mettre le 
pouvoir à l'abri des différents « groupes de 
pression» et renforcer, face à la classe 
ouvrière, les capacités coercitives de l'ap­
pareil étatique. 

titutionnel, véritable ,1 cour suprème de 
musée Grévin », selon les propos de 
François Mitterrand en 1964. La révision 
constitutionnelle est soumise à des règles 
draconiennes, grâce à l'article 89 qui 
requiert une majorité des deux tiers dans les 
deux chambres, réunies en congrés. En 
revanche, l'hôte de l'Elysée dispose de toute 
possibilité de tourner l'article 89 en recou­
rant à l'article 11 qui permet, grâce à l'orga­
nisation de référendums, toutes les prati­
ques plébiscitaires. 

Grâce à cette procédure, le monarque 
républicain peut, par-dessus les deux 
assemblées et les partis, imposer ses projets 
ou renforcer son régime en exerçant un 
chantage à la continuité politique et à la 
stabilité des institutions. Jusqu'à présent, 
l'article 11 permettait au président de la 
République de soumettre à référendum 
« tout prqjet portant sur /'organisation des 
pouvoirs publics. comportant approbation 
d'un accord de Communauté ou tendant à

autoriser la ratification d'un traité ». De 
Gaulle et ses successeurs l'ont utilisé cinq 

fois depuîs 1958. Chaque fois dans des buts 
plébiscitaires. 

En proposant d'étendre au domaine des 
« libertés publiques » le champ d'application 
de l'article 11, Mitterrand tend à renforcer 
ces traits. Le Parlement sera, encore plus 
qu'auparavant, une assemblée-croupion. 
Les partis majoritaires se verront confortés 
dans leur fonction de courroie de trans­
mission de la politique gouvernementale. 
Le pouvoir réel dépendra toujours davan­
tage d'un vaste réseau de hauts fonc­
tionnaires et de technocrates, incontrôlés 
par les institutions délibératives de la 
démocratie bourgeoise. Toutes les ten­
dances au pouvoir personnel" en seront con­
fortées, comme le chef de l'Etat l'avouait 
implicitement lors de sa dernière inter­
vention télévisée: ,1 la révision constitution­
nelle (...) permettra au président de la Répu­
blique. /orsqu 'il le jugera utile, et conforme à
/'intérèt du pays, de consulter les Français. » 
C'est donc du seul jugement du prince que 
dépendra la possibilité pour les citoyens de 
se prononcer sur une question d'intérêt 
général. Sur des formes et des questions 
que lui seul déterminera. 

Il y a vingt ans, Mitterrand dénonçait 
ces tendances bonapartistes en des termes 
qui n'ont rien perdu de leur pertinence : 
11 le chef de /'F:tat (...) cédanl aux travers 
communs des monarques d'occasion C..) 
désirait que sa primaulé fut solennellement. 
publiquement affirmée el reconnue L) C'est 
mainlenant chose faite : lui seul désormais 
ordonne el ajusle le "domaine suprème ". Ses 
décisions ont force et valeur de loi. Le 
Parlemenl n'exerce sur elles aucun droit de 
regard. Leur légalité échappe à tout examen. 

La Loi fondamentale approuvée par 
référendum en 1958 (par 79,25 % des suf­
frages exprimés), puis modifiée en 1962, se 
caractérise tout d'abord par le renforcement 
de l'exécutif et la réduction du rôle des 
assemblées. Le chef de l'Etat, érigé en 
« arbitre » au-dessus des classes et des clans, 
peut dissoudre le Parlement, mais n'est pas 
responsable devant lui. Il révoque à sa guise 
le gouvernement et peut légiférer par sim­
ple ordonnance. Il dispose en outre, avec 
l'article 16, de pouvoirs d'autant plus ex­
ceptionnels que leur mise en œuvre est 
laissée à l'arbitraire du monarque. Son 
libellé légalise le utsch, ,1 lorsque les ins­
titutions de la Répu6lique, l'indépendance de 
la Nation, l'intégrité de son territoire ou /'exé­
cution des engagements internationaux sont 
menacés d'une manière grave et immé­
diate ... ». 

Le référendum d'octobre 1962 .fllr /"élection du pré.sident de la Rép11h/iq11e au Sll((ral(e univer.se/ l'nppo.sitio11 
répondait alors ,, Non au p/M,i.sci.ste "· ,, Non au pouvoir pewmnel ,, 

De surcroît, la Constitution permet de 
multipli�r les obstacl� face à une politique 
qui porterait, si peu que ce soit, atteinte aux 
intérêts des possédants. La présidence ou un 
groupe de soixante parlementaires peuvent, 
par exemple, stopper l'application de textes 
législatifs en saisissant le Conseil cons-

Quand Mitterrand 

critiquait le bonapartisme 
Un livre décidément passionnant. ce 

Coup d'Etat permanent. de François Mitter­
rand, que vient de rééditer la maison Fayard 
(70 francs). 

Voici par exemple comment le futur suc­
cesseur (et élève) de De Gaulle caractérisait, 
en 1964, le bonapartisme gaulliste : "it 
existe dan:; notre pays une solide permanence 
du bonapartisme où se rencontrent la mcatinn 
de la grandeur nationale. tradirion monar­
chique. er la passion de l'unité nationale. 

tradition jacobine. le gaullisme de 1958 n'eut 
pas de peine à rassembler les élémenrs épars. à 
refaire la synthèse recherchée par les amateurs 
de pouvoir personnel. L.) Cnmme le premier 
des Bonaparte. il ne voulait tenir la couronne 
que de lui-mème et /'arracha des mains qui 
/'offraient à son front. Comme le second des 
Bonaparte. il ne désirait qu'un seul consen­
rement au geste omnipotent. le consentement 
populaire. Dûment conditionné par les recelfes 
éprouvées du plébiscite napoléonien. le s11[frage 
11 ni verse/ opina. » 

. 

Non content d'assumer un pouvoir exécut({ 
aussi étendu que celui dont disposaient 
l..m1is-Napo/éon et Philippe Pélain. il peul se ' 

substituer quand il le veut au pouvoir 
légis/at({( 1) ... » 

L'adaptation continue 
de la gauche 

Cette opposition intransigeante ne dura 
pas longtemps. Postulant à la magistrature 
suprême et voulant donner des gages à la 
bourgeoisie, Mitterrand finit par accepter le 
cadre de la Constitution. Candidat unique 
de la gauche contre de Gaulle en 1965, il 
déclarait : ,1 F.:n dehors de /'article 16, qui 
donne des pouvoirs diclatoriaux au présidenl 
de la République. aucun des articles qui 
assurenl la stabilité du gouvernemenl ne sera 
modifié (2). » 

Le pas était franchi et, en se rangeant 
derrière lui, les partis ouvriers - SFIO et 
PCF - se rallièrent à la conception du 
futur leader socialiste. En 1969, ce dernier 
amorçait d'ailleurs une sorte d'autocritique 
de ses positions antérieures : « Si j'ai voté 
contre la Conslilution. ça été davantage contre 
le contexle que contre le texte (3). » 

En 1972, le Programme commun 
proposait cependant encore la modification 
de dix-sept articles du texte de 1958, le plus 
important étant l'article 16. Mais neuf ans 
plus tard, les 1 10 propositions du candidat 
Mitterrand ne comportaient plus que des 
engagements vagues tels que : « Le mandat 
présidenliel sera ramené à cinq ans renou­
velable une fois ou limité à sept ans sans 
possibilité d'ètre renouvelé » (proposition 45) 
et 11 le Parlement retrouvera ses droits cons­
litutionne/s. Le recours à l'usage du vole 
bloqué sera limité » (proposition 46). Même 
l'article 16 était devenu acceptable. 

Depuis trois ans, la majorité s'est 
moulée dans les institutions. Ce qui lui a 
permis de multiplier les gages et les conces­
sions au capital. Les diktats du Conseil 
constitutionnel ont été acceptés sans bron­
cher. La procédure des ordonnances (article 
49-3) a été utilisée pour faire passer de
mauvais coups contre le peuple de gauche
(sur la réduction du temps de travail en
1981, les plans d'austérité de 1982 et 1983,
la loi Savary cette année) et passer outre les
états d'âme de la majorité PS-PC à
l'Assemblée. Sa fonction d'« arbitre». Mit­
terrand en a usé pour prendre ses distances
envers ceux qui l'ont élu et tenter des
ouvertures à droite ou au « centre ».

Le référendum de septembre prochain 
consacre cette évolution. Et il prouve, une 
fois de plus, que la République gaullienne 
ne peut en aucun cas servir les intérêts des 
travailleurs. 

Christian Picquet 
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